


Nous reproduisons ci-dessous le communiqué publié à 
Paris, le 7 octobre 1974, par Edgardo Enriquez, membre 
de la Commission Politique du MIR chilien, à l'annon-
ce de l'assassinat, par les sbires de Pinochet, de Miguel 
Enriquez, secrétaire général de cette organisation. 

Le prochain numéro d'INPRECOR abordera de façon ap­
profondie la situation actuelle au Chili après un an de dic­
t ature militaire et de répression féroce. Nous saluons ici, 
trop brièvement, la mémoire du révolutionnaire 

intransigeant qu'était Miguel Enriquez et nous continue­
rons de dével opper notre solidarité tot ale avec les militants 
et travailleurs chiliens frappés par la répression. 

INPRECOR 

• La classe ouvrière, l es opprimés du Chili et les mili­
tants du MIR sont en deuil en même temps qu'ils ont 
gagné un étendard de ralliement contre la dictature. 
Le Secrétaire Général du MIR, le camarade Miguel 
Enriquez, est tombé en combattant courageusement 

après avoir résisté le fusil à la main, pendant plus 
de deux heures à l'assaut de ses ennemis. 

A son côté se trouvait sa camarade Carmen Castillo, 
enceinte de sept mois, qui a été blessée et arrêtée 
par la dictature. Avec la mort de Miguel Enriquezl 
la classe ouvrière chilienne perd le plus valeureux 
et infatiguable organisateur de la résistance contre 
la dictature . 
Le MIR perd son Secrétaire Général, son fondateur 
et chef incontestable. Mais Miguel Enriquez a laissé 
derrière lui un exemple de lutte et un parti qui lui 
survivent et qui seront le cauchemard de Pinochet et 
de ses sbires. L ' oeuvre du Secrétaire Général ne 
s'arrête pas avec sa mort. Le MIR ressort de cette 
épreuve difficile renforcé et trempé, déterminé à ne 
pas reculer d'un pas dans la lutte contre la dictature. 

Un autre membre de l a Commission Politique du MIR 
s'est emparé du fusil du Secrétaire Général et a pris 
l a direction du Parti. Le Parti de Miguel Enriquez 
dispose d'hommes qui sauront lui succéder et être 
fidèles à son exempl e et à sa mémoi re. La mort hé­
rotque de Miguel Enriquez amplifie encore l'oeuvre 
de cet homme qui avait à peine 30 ans au moment de 
sa mort. 

Médecin, père de deux enfants, i l était le symbole 
de la résistance chilienne. Aujourd'hui son nom et 
son exemple sont les drapeaux de ceux qui ont pris 
sa place. Son image revivra dans les combats de 
l a résistance, renforcera les rangs du MIR, a i dera 
l es torturés à garder le silence et inspirera l a gran 
de lutte des ouvriers et des paysans du Chili. 

Depuis le coup d'Etat jusqu 'à sa mort, Miguel En­
riquez est resté au Chili à la tête de son Parti. Le 
jour du coup d'Etat militaire il participa personnel­
lement à des affrontements armés avec les gorilles. 
Plus tard, il dirigea en première personne la réor­
ganisation clandestine du Parti et lutta sans trève 
pour l'unité de l a gauche chilienne. 

Miguel et la Commission Politique croyaient et croit 
encore que la direction du Parti devait être au Chili. 
Le MIR saura appliquer de façon intransigeante les 
conceptions du Secrétaire Général tombé et sera con­
séquent avec son héritage combatif et unitaire, 

Miguel Enriquez est tombé comme un révolutionnai­
re conséquent, utilisant son fusil-mitrailleur contre 
les gorilles. Il ne connaissait pas et ne pardonnait 
pas la faiblesse. Personne n'a le droit de le pleurer. 

Son nom est inscrit désormais à côté de celui du Che 
et des autres révolutionnaires latina-américains qui 
sont tombés en luttant pour la cause des déshérités, 
pour la révolution ouvrière et paysanne, 

Nous appelons toutes les forces progressistes et ré­
volutionnaires du monde à organiser une large cam­
pagne de solidarité avec sa camarade, pour empê­
cher que Pinochet et ses sbires l'assassinent ou la 
torturent. 

GLOIRE ET HONNEUR A MIGUEL ENRIQUEZ 
LE SECRETAIRE GENERAL TOMBE~ 

FAISONS DU NOM DE MIGUEL ENRIQUEZ L E 
DRAPEAU DES OPPRIMES ; 

LE MIR NE SE REND PAS ' 

UN AUTRE CAMARADE A PRIS LE FUSIL DU 
SECRETAIRE GENERAL TOMBE ~ 

LA RES ISTANCE POPULAIRE VAINCRA ' 

VIVE LA REVOLUTION OUVRIERE ET PAYSANNE 
CHILIENNE; 

Edgardo Enriquez, membre de la Commission 
Politique du MIR - Paris 7 octobre 1974 
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GRANDE-BRETAGNE 
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Au premier co1,1p d'oeil, les récentes élections en 
Grande-Bretagne semblaient avoir un caractère extra­
ordinaire. Ce pays, comme tous les commentateurs, 
bourgeois ou marxistes, s'accordent à le dire, traver­
se peut-être, après l'Italie, la pire crise économique 
et social e d'Europe occidentale. Il s'agit également 
d'un pays où le dernier gouvernement a été renversé 
par une action extra-parlementaire de la classe ou-

vrière, dirigée par les mineurs. 

L'absence d'enthousiasme de cette campagne se reflé­
ta dans un taux d'abstention qui choqua même les di ­
rigeants du parti travailliste vainqueur. Ces résultats 
de vote indiquent un tournant d'un peu plus de 3')", en 
faveur des travaillistes dans les circonscriptions ou­
vrières. Mais le taux d'abstention a augmenté de fa­
çon significative, de 6 à 7"/o. Ce qui est encore plus 
significatif, c'est que ce taux d'abstention est concen­
tré dans les régions ouvrières. Dans certaines des 
principales circonscriptions ouvrières le taux d'abs­
tention fut de plus de 12 à 1 s')", plus élevé qu'en février 
dernier ; Les votes effectués le soir du l 0 octobre 
furent les plus bas depuis des années , ce qui reflète 
l'abstentionnisme élevé parmi les travailleurs qui vo­
tent généralement après le travail. On révéla d'ail­
leurs, après les élect.ions, qu'un sondage effectué 
sur la base du nombre de votes effectués avant 20 h 
15 et escomptant que les votes du soir ( en grande 
majorité travaillistes } atteindraient leur niveau habi­
tuel, prévoyait que les travaillistes remporteraient 
les élections avec une avance de 100 sièges; 

Mais malgré cela la préparation des élections du l 0 
octobre fut la moins agitée de ces dernières années. 
Cependant il serait erroné de se laisser prendre par 
cette apparente somnolence. Des forces sociales im­
menses se sont affrontées dans la crise de l'hiver 
dernier en Grande Bretagne. Elles n'ont pas cessé d'o­
pérer . La tranquilité apparente de. la campagne électo­
rale n'est pas due à une absence de tensions sociales 
latentes , mais au contraire à un trop -plein . La situa­
tion actuelle est similaire à un match de catch au cours 
duquelle.s deux combattants bandent tous leurs muscles, 
leurs coeurs battent et leurs veines se gonflent, mais 
pendant un moment les combattants s'opposent l'un 
à l'autre en étant incapables de faire un mouvement. Dès 
qu'un mouvement est fait l'équilibre apparent est bru­
talement rompu. 

Ce que les élections du JO octobre ont montré, c'est 

que même quand la bourgeoisie cannait un désarroi 
et une crise sévères, le parti travailliste ne peut pas 
gagner de façon décisive des élections en avançant 
un ·programme droitier qui ne réussit pas à galvani­
ser --ou même à intéresser --la classe ouvrière. 
L'étroitesse de la victoire électorale reflète juste-

ment cette combi":aison entre l'incapacité de la clas­
se dominante à organiser ses propres forces et le 
fait que la direction de la classe ouvrière ne présen­
te aucune orientation cla ire qui , même de façon dé­
formée, puisse offrir une perspective à la montée 
des luttes ouvrières. 

Les lendemains de la crise de l'hiver 

Quand Heath organisa des élections en fév rier dernier, 
il pensait, a insi que la classe dominante, qu'il prenait 
une décision importante concernant le développement 
de la lutte en Grande Bretagne, Mais la réalité était 
différente. Face à la grève des mineurs, l a bourgeoi­
sie n 1 avait que trois choix tactiques -- et aucun choix 
stratégique. Le premier choix pour la bourgeoisie 
aurait été d'accorder aux 1nineurs leurs revendica ­
tions salariales. Mais si la classe ouvriè re avançait 
sur la même lancée que les mineurs , cela aur ait sim­
plement ouvert une brèche dans l a politique des reve­
nus dans laquelle le reste des syndicats se seraient 
engouffrés . 

Le deuxième choix aurait été d'essayer de briser la 
grève des mineurs par la répression. Etant donné le 
rapport de forces entre les classes, cela aurait , 
au mieux, échoué et, au pire, provoqué une grève gêné­
rale. 

Le troisième choix, celui fait par Heath, était de ten­
ter d'utiliser la force politique de la bourgeoisie pour 
faire échec aux bureaucrates syndicaux. Les conser­
vateurs firent certainement échec aux bureaucrates 
syndicaux, mais les masses obligèrent les syndicats 
des mineurs à organiser une grève. Quand cette grè­
ve fut déclenchée et que le deuxième choix dont nous 
avons parlé fut é l iminé, l e bluff de Heath se dégonfla. 

Le sens réel des élections, malgré la bataille de titres 
d a ns la presse au sujet des "choix ", était donc très 
clair. Les élections ne devaient pas du tout décider des 
choix fondamentaux, car Heath et la classe dominante 
avaient déjà été battus avant l'organisation des élec­
tions. 

En réalité l'organisation des élections représentaient 
objectivement la reconnaissance de la défaite immé­
diate et l'espoir de gagner quelque répit avant l'explo ­
sion de luttes encore plus décisives . Même Heath 
dut admettre ouvertement qu'il céderait face aux mi­
neurs et qu'après cela il serait inévitable que le res­
te de la classe ouvrière essaie de s'engouffrer dans 
l a brèche ouverte par le NUM (National Union of Mi­
ners --Syndicat National des Mineurs}. Evidemment 
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Heath aurait pu gagner une petite majorité dans ces 
élections, et cela aurait été sans doute utile à la bour­
geoisie, mais le principal facteur était que tout_ gou­
vernement sortant des élections dans cette situation 
-- indépendamment de sa coloration politique -- aurait 
été un gouvernement faible. 

Du point de vue subjectif de la bourgeoisie, il ne fait 
aucun doute qu'elle choisit les élections parce qu'elle 
craignait que le choix de la répression ne donne lieu 
à des développements encore plus dangereux; un défi 
ouvert à l'autorité et au pouvoir de l'Etat bourgeois 
lui-meme. Ce calcul de la bourgeoisie était presque 
certainement correct. Cependant, comme toujours, 
ce n'est pas ce que la bourgeoisie aimerait faire qui 
est important, mais ce qu'elle ~t faire. Labour­
geoisie a réussi à éviter une variante du type Mai 
français, c'est-à-dire une confrontation explosive et 
soudaine; mais, é tant donné les rapports de forces 
elle ne pouvait éviter une variante "française" qu'au 
prix d'une variante" italienne" -- c'est-à-dire une 
montée ouvrière plus étendue dans le temps, mais tout 
aussi profonde. Au lieu de voir l es institutions minées 
par une courte et brutale confrontation, la bourgeoi­
sie les verra minées par une longue suite de luttes 
s'amplifiant régulièrement. La différence est sans 
aucun doute importante tactiquement, mais on ne peut 
certainement pas dire que la bourgeoisie va choisir, 
ou voir se développer avec satisfaction, l'une ou l'au­
tre. Aujourd'hui les réels protagonistes de la situation 
en Grande-Bretagne ne se trouvent pas parmi la clas­
se dominante mais dans la crise économique et la mon­
t ée des luttes ouvriè'res. Dans une seule région, l'Ir ­
lande du Nord, on peut dire que les forces qui se ran­
gent du côté de la bourgeoisie ont fait un important 
pas en avant. En Grande-Bretagne, ce que la 'bour­
geoisie peut obtenir de mieux est la feuille de vigne 
effilochée du contrat social (voir INPRECOR N o 1 ). 

[.:évolution de la situation 

Les conséquences de l'issue de la crise de l'hiver 
dernier ont continué à. se développer jusqu 'à mainte­
nant. Wilson a essayé d'appliquer la politique du 
Contrat Social, mais il est clair que celle-ci se désin­

·tègre lentement -- à commencer par les secteurs où 
1' emprise de la bureaucratie est plus faible, Presqu' 
immédiatement après les élections de févrie.r une vio­
lente bataille· éclata au sujet de la politique travailliste 
envers le Chili. Cette bataille fut suivie par des grè-
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la lutte des infirmières 
a duré tout l'été ... 

ves des infirmières et des travailleurs de l a santé pu­
blique qui se sont prolongées durant tout l'été. Au 
cours de l'été également une série importante de lut-
tes anti-fascistes a commencé, amenant à 4 manifesta­
tions nationales. Avec le début de l'automne, des sec­
teurs des "gros bataillons" de la classe ouvrière 
commencent à entrer en lutte, avec, au cours des der­
nières semaines, une importante série de grèves dans 
l'industrie automobile et un mécontentement croissant 
au sujet des accords n égociés par l a bureaucratie du 
syndicat des mineurs. L'acceptation par le TUC 
(Trade Union Congress -- Confédération Syndicale) 
du contrat social apparart de plus en plus pour l' ac-
cord de papier dont il s'agit réellement. De plus, pas 
un seul syndicat n'a adopté de revendications salaria­
les qui s'inscrivent dans les limites du contrat socia l. 
Une gra nde s é rie de lutte s ouvrières sont potentielle­
ment à l'ordre du jour pour l'hiver et le printemps pro­
chains --bien que, sans aucun doute, l a bureaucra-
tie luttera durement pour les empêcher. Ce qui est 
encore plus important, c'est que le chômage est en train 
de commencer à prendre une ampleur que la classe ou­
vrière ne peut pas accepter passivement et, déjà, une 
série d'occupations d'usines ont commencé. 

Comme aucun gouvernement ne peut faire quoi que ce 
soit pour éviter la crise qui s'annonce, il es t tout à 
fait clair que le nouveau gouvernement travailliste 
s'engagera dans de durs affrontements avec la classe 
ouvrière au cours de l'hiver et du printemps prochains . 

Mais si les travaillistes ne sont pas capables de donner 
satisfaction à l a classe ouvrière, il est tout aussi évi­
dent qu'il ne peut pas satisfaire non plus les exigen-
ces de l a classe dominante. Aucune section significati­
ve de la bourgeoisie n'a la moindre foi dans la capacité 
du contrat social de maintenir la cla sse ouvrière sous 
contrôle. C'est pourquoi on a assisté à un net durcisse­
ment des positions au sein de la classe dominânte de­
puis les élections de février dernier-- par exemple un 
virage abrupt à droite de la politique de la Confédéra­
tion Britannique de l'Industrie ( Confederation of Bri­
tish Industry -- Syndicat pat ronai). 

Cependant ce tournant de la c l asse dominante ne se 
reflète pas totalement sur le terrain électoral. Il est 
impossible de remporter des élections · en Grande ­
Bretagne sans s'assurer l e vote d'une porti.on signi­
ficative de la classe ouvrière --par e;><emple, avant 
1974, les conservateurs n'ont jamais reçu moins d'un 



tiers des votes ouvriers. Naturellement, ces votes 
ne peuvent p a s être gagnés -- du moir.s tant que la 
classe ouvriè re n'est pas battue -- par de violentes 
attaques -contr e les syndicats et les organisations ou­
vrières. L e s conservateurs l'ont appris à leurs d é ­
pens en février . C'est pourquoi Heath en est revenu 
à une approche d ' "Unité Nationale" moins tapageuse 
--qui cependantn'est. pas très con-.incante, étant 
donné le passif des conservateurs avec la semaine 
de trois jours. Evidemment, afin de faire passer lé 
message, Heath fit même appel à un gouvernement 
de coalition , promettant m(!!me éventuellement de 
démissionner pour le réaliser ! 

La brèche entre ce que la bourgeoisie considèr!" néces­
saire économiquement et ce que son principal parti 
considère faisable politiquement a entra!:hé 1' énorme 
désarroi qui a régné au sein de la classe dominante 
avant les élections. Certains représentants de labour­
geoisie industrielle, par exemple le journal The 
Economist, sont tombés- amoureux des Libéraux. Un 
secteur de la bourgeoisie financière en Ecosse a dé­
serté vers le Parti Nationalite Ecossais. Powell a 
poursuivi son opération bonapartiste en se présentant 
aux élections ep Irlande du Nord comme candidat des 
Loyalistes d'Ulster. Plusieurs politiciens conserva­
teurs, qui se préparent à lutter pour la direction du 
parti au cas où Heath serait renversé, ont commencé 
une campagne pour qu'il y ait 3 millions de chômeurs 
et à encourager la formation de milic es anti -grè ves 
par les citoyens eux-mêmes. D'autres secteur-s de 
la classe dominante, repr é s e nté s d ans plusieurs jour­
naux importants, semblent av oir abandonné tout e s­
poir de v oir un parti de la bourgeoisie remporter les 
élections et proposent de modifier le systè me électo­
ral de telle sorte q c1' il soit, dans le futur, impossible 
pour le parti travailliste d'obtenir une majorité au 
Parlement. 

Une chose est s Ure, c 'est que le nouvea u gouverne­
ment issu des é l e ctions du l 0 octobre ne sera pas 
assez fort pour satisfaire les besoins de la bourge oi­
sie. Ce qui est plus fondamenta l, évidemment, c' e st 
que la classe ouvrière n'est pas battue et a déjà mon­
tré sa capacité de détruire des politiques et même 
des gouvernements qui l'attaquent frontalement. 

Mais si la bourgeoisie est en désarroi, la situation 
n'est guè re meilleure au sein du parti travailliste. 
La présence a u gouvernement et l a crise de la classe 
dominante ont temporairement donné un nouveau poids 
aux tendances de droite au sein du parti . Toutes les 
forces poussant le parti travailliste vers un tournant 
à gauche -- le tournant de la bourgeoisie vers un 
Etat fort et la montée continuelle des 
luttes ouvrières -- continuent à opérer mais sont frei­
nées par le poids que la présence au gouvernement don­
ne à la droite et p a r le fait que la crise de la classe do­
minante signifie que Wilson peut remporter margina­
lement des élections , bien que sa ligne politique a r éus­
si, lors des dernières élections, à amener le score 
le plus faible du Parti Travailliste dep].Iis 1935 et le 
plus faib-le pourcentage de vote depuis 1931. Avec la 
nouvelle victoire électorale des travaillistes il est clair 
que le tournant à gauche va prendre la forme d'une cri­
se aigue au sein du parti-- soit l'effondrement du gou­
vernement devant l'hostilité croissante de la classe do­
minante et l'indifférence croissante des travailleurs, 
soit la scission de l'extrême-droite du parti. 

C'est cette crise et ce blocage qui existaient dans tous 
les partis face aux élections qui produisirent, ironique­
ment, le calme et la somnolence apparents de la pé­
riode pré-électorale. Les partis de la bourgeoisie se 
sentaient trop faibles pour lancer une attaque ouver-

te contre la classe ouvrière. Le parti travailliste é­
tait sur une ligne trop droitière pour enthousiasmer 
les tra vailleu rs en leur présentant 1 le but socialiste à 
la porté e de la main. La gauche q §volutionna ire et l a 
droite fasciste étaient trop faibles pour polariser ta nt 
soit peu la situation. D'où l'apparente tranquillité de 
la situation. 

Malgré le calme apparent de la campagne électorale les 
perspectives de la situation sont claires --et pas du 
tout calmes. Le gouvernement qui sort- des élections 
sera confronté à de très importantes luttes ouvrières 
au cours de l'hiver et du printemps. Tactiquement, c e­
pendant, du point de vue de la classe OU\'r ière , il est 
important que le parti travailliste ait remporté ce s é l ec­
tions, car cela renforcera la confiance des masses e t 
accélérera le processus de politisation. L ·orien t a ti on 
des révolutionnaires dans la campagne devait être d e 
préparer les luttes qui se développeront après les élec­
tions. C'est autour de cette priorité que l'IMG ( In­
ternational Marxist Group -- section britannique de 
la IVème Internationa le) est intervenu dans les é l e c ­
tions . 

1..: IMG et les élections 
Au cours de la campagne électorale l 'Internationa l 
Marxist Group a m i s en avant quatre thèmes princi ­
paux. 
- La lutte contre l ' inflatior., centr é e autour de l a r e­
vendica tion dei éch~Üe-mobile d e s s a l ai r e s; un s a l ai ­
re minimum de .U O ( envir on 330 FF, 2 70 0 FB, 25 0 
FS). 1è re é tape vers un sala ire minimum d e .E 4 0 ; 
salaire égal pour les femmes; refus de tou te p oliti­
que capitaliste des revenus; nationa lisati on des in­
dustries pétroliè res et alimentaires. 
- La lutte contre le chôma~ : partage du travail 
sans perte de s a l a i re ; r é duction d e l a s emaine de tra ­
vail à 3 5 heures ; occupa tion des entrep rises p our ri ­
p oste r a u x lic en ciements ; n a tionali sation s a ns c om ­
pensation, sous contrôle ouvrier, de t outes les entre­
prises qui l i cencient; n a tionalisation immédiate de 
l'industrie automobile et du bâtiment. 
-La lutt~pour l'auto-détermination~~~Irlande, re­
trait immédiat des troupes britanniques d'Irlande, fin 
de l'internement en Irlande , Libération de tcu s les 
prisonniers politiques irlandais, auto-détermination 
pour l'Irlande, solid arité avec l'IRA. 
-Contre l e développement de l'Etat fo rt, organis a tion 
de l'auto-défense ouvrière, en p a rticulier de piquets; 
suppres sion des bri gades sp é cia les de l a police ; fin 
de toutes les manoeuvres communes de la police et 
de 1 'armée; introduction de tous les droits politiques 
et syndicaux au sein de l'armée; pas de plateforme 
pour les fascistes. 

En plus de ces thè mes centraux, nous avons égale­
ment pu, au cours de la période pré- électorale , dé­
velopper un trav ail significatif sur la question de l a 
libération de la femme, sur l e Chili et les luttes da ns 
la santé publique. Nous avons tenté é galement de d é­
velopper une campagne contre le Marché Commun. 

En outre, l'IMG a mis en avant trois mots d'ordre pro­
pagandistes qui résument l'orientation g énérale de 
l'organisation dans la période actuelle. 

-Pour un plan des syndicats de nationalisation de l' é ­
conomie sous contrôle ouvrier, ce qui es t l'extension 
logique de toutes les revendications concernant le s 
occupations d'usines et les nationalisations. 

- Pour un gouvernement responsable devant les orga­
nisations de la cla sse ouvrière et non p a s devant le 
Parlement. Cette revendication rev(!!t une importanc e 
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particulière avec la victoire électorale des travaillis­
tes. La tension entre le gouvernement et les membref 
-- principalement syndicalistes -- du parti travail­
liste sera énorme, malgré le fait que la période de 
montée des luttes, qui peut voir naft re des nouvelles 
formes d'organisation de la classe ouvrière, se dé­
veloppera bien avant qu'un parti ouvrier crédible of­
frant une alternative au parti travailliste n'apparaisse, 

Dans ces conditions où aucun parti gouvernemental 
alternatif n'existe pour la masse des travailleurs, 
l'orientation essentielle que les révolutionnaires dei· 
vent présenter à la classe ouvrière doit etre de lut­
ter pour un gouvernement-- qulque soit sa composi­
tion politique formelle -- qui soit responsable devant 
les organisations qui surgiront des luttes de masse 
et non pas un gouvernement responsable devant le Par­
lement. 

Ceci nous offre une excellente opportunité pour expli­
quer à l'avant-garde ouvrière la nature du Parlement 
et le type d'alternative qu'il faut mettre en avant. Cet 
élément revêt un caractère particulier en Ecosse où 
les conditions concrètes nous permettent de mettre 
en avant le mot d'ordre Pour une Assemblée Ouvriè­
re en Ecosse, en opposition au projet de la bourgeoi­
sie de mettre en place une pseudO-as semblée de type 
parlementaire. Naturellement nous expliquons qu'une 
telle as semblée ouvrière aurait une large majorité 
travailliste, mais il s'agirait d'un organe avec le­
quel la classe ouvrière aurait des rapports qualitati­
vement différents de ceux qu'elle peut avoir avec 
un Parlement. Si un tel mot d'ordre reste essentielle­
n;.ent propagandiste, il offre néanmoins une orienta­
tion qu'il est possible d'illustrer concrètement par 
des initiatives comme des conférences visant à orga­

_niser des luttes contre les fermetures d'industries­
clé en Ecosse, et autour du thème du contrOle ouvrier 
sur , et de la nationalisation du pétrole de la mer du 
Nord et des industries pétrolières -- ce qui est un 
problème brillant en Ecosse. 

- Pour une Grève générale pour obtenir les revendica­
tions fondamentales des travailleurs sur la question 
de l'inflation et du chi'\mage. Cela se concrétisera 
par la demande d'une grève générale autour de revendi­
cations comme 1' échelle mobile en opposition à la poli­
tique des revenus qui sera inévitablement imposée par 
le nouveau gouvernement travailliste . Cette campa-
gne est accompagnée de la popularisation des comités 
de grève, des comités d'action, de l'auto-défense ou­
vrière, etc . L'IMG a donné comme mot d'ordre pour 
les élections "Votez travailliste mais contre le con­
trat social", et a appelé à voter pour les candidats ré· 
volutionnaires du Workers Revolutionary Party (Par-
ti Révolutionnaire des Travailleurs, l'organisation de 
G. Healy) là où ceux-ci se présentaient. 

~avant-garde ouvrière 

Dans la période actuelle, la situation des luttes de 
classe dans laquelle l'IMG intervient est très contra­
dictoire. La combativité des masses est très forte et 
1' aggravation de la situation économique donnera 
certainement lieu à une forte montée de lutte . Objec­
tivement, la résistance des travailleurs a continué à 
empêcher l'application de la stratégie de la classe do­
minante et commence, maintenant, à faire entrer en 
crise toutes les institutions bourgeoises. Mais,_ sub­
jectivement, le processus de politisation est très lent 
et inégal. Les cadres organisateurs de la classe ou­
vrière vont mener des luttes très larges dans la pério­
de à venir. Ces luttes briseront le contrat social, appro­
fondiront la crise politique et plongeront le pays dans 
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une situation proche du chaos économique. Mais malgré 
l'impact politique obje.ctif de leur action, la grande majc 
rité des cadres restent totalement sous l'hégémonie po­
litique et idéologique du parti travailliste même s'ils ne 
sont plus sous son contrôle organisationnel. La comba­
tivité de cette COl) che demeure un obstacle permanent 
pour les manoeuvres de la classe dominante. Mais la 
compréhension subjective des effets politiques de leurs 
a.ctions et les conséquences qu'il faut en tirer, reste 
très limitée au sein de ces cadres organisateurs ou­
vriers. 

A un autre niveau, il existe désormais une couche d'ou­
vriers -- particulièrement des jeunes, et probablement 
des dizaines de milliers --qui sont arrivés à des con­
clusions politiques générales après la crise économique 
et sociale de ces cinq dernières années. Il ne fait au­
cun doute que la crise qui se développe au sein du parti 
travailliste, sous la pression des tendances de gauche, 
a eu un impact considérable sur toutes les sections de 
l'avant-garde, plus particulièrement sur les questions 
du Chili et des nationalisations. Néanmoins, malgré 
le fait que cette nouvelle avant-garde a joué un rOle im­
portant dans de nombreuses luttes ouvrières, ses ac­
tions sont restées fragmentées en des centaines de foyer 
différents. L'avant-garde dans son ensemble n'a pas 
joué un rôle dans la vie politique nationale similaire à 
ce que l'on a vu en France ou en Italie, pour prendre deu 
exemples. 

Les raisons en sont à la fois objectives et subjectives. 
La raison objective réside dans le fait que bien que 
la crise économique britannique entre 1969 et 1973 
a été la plus sérieuse de l'Europe capitaliste ( avec 
l'exception de l'Italie), les importantes réserves his­
toriques de l'impérialisme britannique ont amorti 
l'impact politique de la crise, la rendant moins ou­
verte et sévère qu'elle n'a été dans un pays comme la 
France où la crise économique était bien moins grave. 
La situation est bien é loignée de la crise politique à 
laquelle on assiste en Italie ou en Espagne. En consé ­
quence, l'avant-garde est restée organisée autour des 
luttes syndicales sectorielles, au lieu de se cristalli­
ser autour des éléments de la crise politique natio-
nale et internationale. Bien que le niveau de conscien-
ce de nombreux jeunes ouvriers participant aux luttes 
syndicales a largement dépassé les problèmes immé ­
diats posés par ces luttes, l'activité organisée de l'avant 
garde est restée concentrée sur ce terrain plus étroit. 

La base objective de l'absence relative d'action de 
l'avant-garde de masse en tant que facteur de la scè­
ne politique a été très affaiblie par l'effondrement du 
gouvernement de Heath et ses lendemains. La crise 
politique est désormais aigue et ouverte. Les luttes 
syndicales continueront évidemment à avoir un poids 
et une importance énormes, étant donné l'impasse 
économique qui demeure la principale cause de la cri­
se politique. Mais les conditions objectives pour une 
intervention de l'avant-garde autour de thèmes politi­
ques centraux sont maintenant plus favorables qu~ par 
le passé. 

Cependant, la crise du facteur subjectif reste profon­
de. La politique des International Socialists (IS), le ' 
principal groupe de la gauche révolutionnaire,a déjà 
décimé les potentiels de l'avant-garde qui était appa­
rue en 1966-68 à partir du mouvement de solidarité 
avec la révolution du Vietnam ( Vietnam Solidarity 
Campaign). La ligne économiste et sectorialiste sui­
vie par IS et 1 'incapacité de ce groupe à offrir des 
perspectives politiques à une large avant-garde poli­
tique a entrafhé une réduction de l'avant-garde --qui à 
son point culminant comprenait plusieurs milliers et 
dizaines de milliers de militants -- à quelques cent ai-



nes de personnes qui ont rejoint les organisations ré­
volutionnaires et quelques éléments dispersés qui res­
tent en dehors. Si IS devait maintenir son hégémonie 
sur l'avant-garde ouvrière naissante, celle-ci connaf­
trait le même sort; .:ela ne fait aucun doute. Quelques 
milliers de militants rejoindraient peut-être IS, mais 
le potentiel révolutionnaire de dizaines de milliers de 
travailleurs qui se politisent aujourd'hui serait perdu. 

Les tâches de I'IMG 

Dans cette situation la responsabilité qui repose sur 
les forces enc ore faibles de l'IMG est énorme. La 
situation actuelle se développe vers une confrontation 
entre les classes. L'orientation stratégique de l'IMG 
depuis 1973 vise à préparer les meilleures conditions 
pour que cette confrontation débouche sur une grève 
générale et la création d ' organes de double pouvoir. 
Cependant, la concrétisation d'une telle orientation 
dans les luttes ouvrières impliquent non seulement 
un travail d'agitation autour des thèmes cités plus 
haut , mais également une concrétisation de notre tac­
tique en fonction du développement particulier de 
l'avant-garde ouvrière large en Grande Bretagne. 

Le problème central auquel e st confrontée l'avant­
garde révolutionnaire est de surmonter l'extrême 
fragmentation et dispersion de l'avant garde ouvrière 
large. Le principal objectif organisationnel à moyen 
terme est la formation d'une tendance syndicale ré­
volutionnaire. Cependant, poor le ~ornent, les pré­
conditions politiques et organisationne1le s n'existent 
pas. L'acceptation générale par l' a v ant-garde d e cer ­
taines revendications nationales clés et l'accroisse­
ment du poids de l'avant - garde ouvrière large au sein 
de la classe ouvrière dans son ensemble (ainsi qu'une 
polarisation nationale plus grande de l'avant-garde 
ouvrière large elle-même) font défaut. Dans ces 
conditions la simple "proclamation" d'une telle ten­
dance, ou même sa proposition comme une possibili­
té immédiate, n'amèneraient qu'à la formation d'un 
regroupement artificiel s'auto-proclamant organisa­
tion de masse mais ne repré sentant en réalité que la 
périphérie d'une organisation r évolutionnaire. C' e st 
1' erreur qui a été commise par IS qui refuse de faire 
la distinction entre l'organisati"n de sa propre péri­
phérie et l'organisation bien plus large de l'avant­
garde, combinant ainsi le sectarisme organisationnel 
à sa ligne suiviste. 

L 'IMG part de la compréhension que pour créer une 
telle tendance syndicale , il faut d'abord créer les 
pré-conditi~ns au sein de l'avant-garde ouvrière lar­
ge. ( Cela signifie tout d'abord faire accepter géné­
ralement certaines revendications clés. ) En consé­
quence, tandis que l'IMG considère la formation 
d'une tendance syndicale comme un objectif organisa­
tionnel intermédiaire, son orientation est centrée 
autour de la création de fronts unis plus limités et 
conjoncturels capables d'unifier l'avant-garde ouvriè­
re et des sections importantes de la gauche révolu­
tionnaire dans 1' action, autour de revendications com­
munes, qui servent à la fois de réponse immédiate 
aux besoins de la lutte de classe et commencent à é­
tablir les préconditions pour la création d'une ten­
dance révolutionnaire au sein des syndicats par la 
suite. 

Cette orientation de l'IMG commence à réussir à sur­
monter la fragmentation sectorielle de l'avru t-garde. 
Au cours de l'automne 1973, l'IMG a été capable de 
jouer un rôle important pour aider à lancer une cam­
pagne de défense des travailleurs jugés pour avoir orga­
nisé des piquets de grèves à Shrewsbury. Ce printemps 
et cet été, l'IMG a joué un rôle important dans le lan­
cement des campagnes de solidarité avec le peuple 
chilien et contre les fascistes britannique s. Ces deux 
campagnes ont réuni ·des milliers de militants et ont 
stimuié des actions unitaires de la gauche révolution­
naire pour la première fois depuis très longtemps . 
De plus, les deux campagnes, et en particulier celle 
contre le fascisme, ont été au-delà de la périphérie 
de la gauche révolutionnaire et ont pénétré l'avant­
garde ouvriè re large et le mouvement ouvrier lui­
tnême. D a ns les mois à venir nous avons la possibi­
lité de développer de telles campagnes autour de la 
question de l'oppression de la femme ( en luttant pour 
une Charte des Femmes Travailleuses ) et, en parti­
culier sur la question de l'Irlande. Une intervention 
visant à stimuler une action commune de l'avant-
ga rde sur les questions vita les du chômage et d e l ' in­
flation demeure bien plus difficile étant donné les for­
ces immenses participant à ces luttes et l'implanta-
tion encore relativement faible de l'IMG dans la clas-
se ouvrière. Il ne fait aucun doute, cependant, que, 
dans la période passée, l'IMG a quantitativement, si· 
non qualitativement , renforcé sa position au sein de 
l'avant-garde et même au sein des luttes syndicales 
dans lesquelles l'organisation a , pour la première 
fois, été capable de jouer un certain rôle. La direc­
tion, par nos camarades, d'une lutte exemplaire des 
travailleurs de la construction de pipe-line en Ecosse 
-- avec un comité de grève élu, des réunions de mas-
se quotidiennes et un bulletin de grève -- et le rôle 
que nous avons pu jouer dans la création d'un comité 
d'action qui mena des luttes importantes parmi les 
enseignants londoniens sont deux exemples des pro-
grès réalisés dans ce domaine. 

L'IMG reste consciencte de sa relative faiblesse fa-
ce aux t~ches gigantesques auxquelles elle est con­
frontée. Mais les bases existent pour un optimisme 
prudent. Les progrè s que nous avons réalisé dans 
notre propre travail et le fait qu'une période de crise 
et de regroupements s'est ouverte dans la gauche 
r é volutionnaire, montre que des conditions favorables 
a pparaissent pour le développement d'une puissante 
section de la IVè me Internationale en Grande -Bretagne. 
Notre t~che, naturellement, est de capitaliser les 
acquis réa lis é s dans la p é riode passée et de rassem ­
bler nos forces ·pour nous préparer à intervenir dans 
les luttes ouvrières qui s'annoncent. 

John ROSS 
------------1 1 octobre 1974---• 



PORTUGAL 

La deuxième tentative effectuée par Spinola dans le 
but de modifier les rapports de forces sur le plan gou­
vernemental et de mettre en place des institutions plus 
aptes à se confronter au mouvement ouvrier , ainsi 
qu'à modifier le processus de décolonisation, a échoué. 
Mais, à la différence elu mois de juillet, d'une part, 
la droite et l'extrême-droite développèrent pour la 
première fois une attaque de grande envergure, et, 
d'autre part, la mobilisation du mouvement de masse 
fut un élément important de riposte et de mise en é-
chec de cette "tentative de coup d'Etat". Dans l'immédiat; 
le MF A (Mouvement des Forces Armées) en sort ren­
forcé. spécialement ses tendances 11 centristes 11 , de 
même que le Parti Communiste portugais et l'Intersyn­
dicale. Mais aucune des questions cruciales n'est tran-, 
chée. L'instabilité et la crise politiques ne peuvent que 
se maintenir. 

Les étapes d'une offensive 
Après la déroute de l'opération Palma Carlos qui 
consistait à plébisciter Spinola et mettre en place un ré­
gime présidentiel pour rejeter les élections --, se ren­
dant compte de la faiblesse des instruments dont elle 
dispose pour affronter l'échéance électorale rappro­
chée de mars 1975, la droite chercha à reprendre l'of­
fensive en utilisant Spinola comme porte-drapeau. 
Son prestige devait être un garant de la réussite de 
l a manoeuvre. Les divergences qui émergeaient au ni­
veau gouvernemental, spécialement en rapport avec 
l a décolonisation, rendaient d'autant plus crédible un 
as saut plus ou moins camouflé sous le prétexte de sou­
tien à Spinola. 

Ce dernier choisit le moment où les "petits blancs" de 
L ourenço Marques au Mozambique descendirent dans 
la rue, occupèrent la radio et "proclamèrent l 'indé ­
pendance" - - en réponse au;; accords conclus à Lusaka 
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entre le FRELIMO et le gouvernement provisoire 
pour faire des déclarations remarquées. Ainsi, le 10 
septembre, il précisa au sujet de la décolonisation 
que ce "processus ne consiste pas, comme certains le 
pensent nai'vement à transférer purement et simple­
ment le pouvoir aux organisations qui ont mené la lut­
te armée contre l'ancien régime." Voilà pour les "pro­
vinces d'Agrique" ... et spécialement pour l'Angola. 
Ensuite, pour ce qui est de la situation au Portugal. 
il fit appel à la majorité silencieuse " La majorité 
silencieuse du peuple portugais doit se réveiller et 
se défendre activement contre les extrémistes totali­
taires qui luttent dans l'ombre en utilisant des métho­
des bien connues pour manipuler les masses . .. plongée 
dans la confusion après un demi siècle d'ignorance poli­
tique." Sur cette lancée, le 23 septembre, Spinola an ­
nonça qu'il désirait reprendre en mairi totalement, et 
seul, toutes les affaires concernant l a décol onisation 
de l'Angola. Il voulait rassurer une partie du capital 
financier portugais - - et aussi international -- fort 

intéressé aux riches régions de l'Angola et infléchir 
le processus de décolonisation. N'a-t-il pas reçu à la 
m~m·e date une délégation de "personalités angolaises'; 
à la t~te de laquelle se trouvait Francisco Lele, diri­
geant du Parti Démocrate Angolais, qui déclara à la 
fin de son entrevue : " Le président vient, une fo i s de 
plus, de sauver l'Angola. " ? Il avait fait de meme en 
juillet quand il reçut Mme Joana Siméao, qui expliqua 
"les dangers que représentait le FRELIMO pour l e Mo­
zambique." Et n.'a-t-il pas rencont ré Mobutu pour discu 
ter du règlement de l'affaire angolaise ? Parallèlement 
à ces diverses initiatives, émergent de multiples partis 
d'extrême-droite qui se couvrent sous des noms aussi 
divers que Parti du Progrès, Parti Libéral, Parti Na­
t i onal. .. Le 19 septembre surgissent des affi ches qui 
montrent un v~sage carré, des lune t tes de jeune cadre, 
u n e bouche por tant le s l ogan :"Majorité silenci euse" . 
L'affiche appelle à une manifestation de soutien au prési 
dent de la République. 



La convergence s'établit entre des secteurs bourgeois 
qui, tant bien que mal, avaient été partie prenante du 
coup militaire du 2 5 avril (Champalimaud, Galvao de 
Melo, Spinola, etc.) et des secteurs d'extrême-
droite liés à la Légion, aux colonialistes les plus dé­
clarés ( Casal Ribeiro, Franco Nogueira Kaulza de 
Arriaga.) Au sein même de l a "junte de salut natio­
nal", dês é l éments comme Galvao de Melo et Sanches 
Osorio (ministre de l'Inform~tion) se proclament en fa­
veur de l a manifestation. Le dernier va faire passer un 
communiqué à la radio demandant que leS "piquets" et les 
"barricades" établis autour de Lisbonne le 27 septem­
bre soient supprimés. Au sein de l'armée des secteurs 
non négligeables --entre autres les parachutistes de 
la base Tancos -- soutiennent le projet de Spinola. 

La droite et l'extrême-droite se mobilisent. Les ban­
quets fleurissent. Le 25, elles se retrouvent au Campo 
Pequeno, la "Plaza de ta ros" de Lisbonne. La campa­
gne anti-communiste se développe. Les secteurs les 
plus liés au capital américain et à des secteurs du capi­
tal brésilien, les fractions les plus rattachées à l 'exploi­
tation coloniale soutiennent cette relance de l'offensi-
ve de droite et d'extrême-droite. 

Il faut souligner ici que, de fait, la politique du gouver­
nement et du MFA permit à ces courants d'acquérir 
l 'espace nécessaire pour se réorganiser. L'interven­
tion des forces armées contre la grève des travailleurs 
du Jornal de Comercio, qui réclamaient le renvoi du 
directeur fasciste, Carlos Machado, ainsi que les me­
sures prises contre les travailleurs de la Lisnave qui 
revendiquaient un approfondissement de l 'épuration des 
é l éments fascistes , concourrent à fortifier les diver ­
ses maneouvres de l 'extrême-droite. D 'autant plus 

le gouvernement se montra fort compréhensif pour 
l es revendications des PIDE ( anciens agents de la po­
lice politique salazariste) -- que Galvao de Melo re­
çoit en délégation --et ne dévoila pas les appuis finan­
ciers dont jouissent ces divers groupes. Les organisa­
tions d ' extr!'!me-droite, avec l 'appui d'une grande par­
ti e de l' église du Nord du pays, ont r.herché un appui 
social parmi certaines couches (petite-bourgeoisi e 
et paysans du nord, de l'Alentejo. ) Mais les choses 
ont changé durant cette dernière décennie. Actuelle­
ment le paysanat ne représente plus une force sociale 
importante, un appui décisif et suffisant pour des 
entreprises réactionnaires traditionnelles. 

La riposte 
Face à cette vaste manoeuvre de 1' extr!'!me -droite, l a 
mobilisation des travailleurs et de la jeunesse va se 
développer et s'accentuer dès le 27 septembre . Dès 
l 'après -midi du 27 septembre, la contre-offensive s'ac­
centue, des barrages sont élevés, les voies d'accè s à 
Lisbonne contrôlées. Le MFA n'intervient pas direc­
tement. L es divisions internes limitent ses possibili­
tés d'initiative immédiates. 

Il est nécessaire d'envisager la double dimension de 
l a riposte à l' assaut de la réaction. D'une part, la mobi­
lisation des masses fut loin d'être négligeable, d'autre 
part, l'intervention du MFA, dans une seconde phaS,Je, 
détermina l'issue de l' affrontement. Il ne fait pas de 
doute que Spinola et les divers cercles qui étaient par­
tie prenante de l'opération ont reculé au moment où 
les rapports de forces au sein du MFA et entre le 
MFA et l'ensemble de l' armée apparurent clairement 
comme se situant en faveur de 1' aile centriste et 
centre gauche du MFA. Une possible fracture ou-
verte de l'armée, avec tout ce que cela impliquerait 
au Portugal dans la situation-présente , était possible 
si l' épreuve de forces était maintenue. Cela a certai­
nement fait réfléchir plus d'un spinoliste. Mais, quand 
bien même il est incontestable que l es rapports Œ for-

:e entre le MFA et l'armée, comn1e au sein du MFA 
et, enfin, l'intervention de ce dernier, ont été les élé­
ments décisifs qui ont déterminé le résultat de la con­
frontation,' il est aussi patent que la mobilisation des 
travailleurs et de la jeunesse, les appels de l'Inter­
syndicale, du PCP et de l'extrême- gauche, ont joué 
un rôle important dans les décisions prises par le 
MFA. De plus, pour l'avenir, il ne faut pas sous­
estimer l'expérience acquise par une fraction de la 
classe ouvrière dans cette épreuve. Le refus des ty­
pographes d'imprimer des pages publicitaires en fa­
veur de la manifestation de la "majorité silencieuse", 
la grève des travailleurs des chemins de fer et des au­
tocars restent des éléments importants qui peuvent 
servir à concrétiser la propagande de l'extrême-gau­
che sur .le thème de la lutte anti-fasciste. De même, 
il faut indiquer la participation de militaires à la cons­
titution des barrages , contre les ordres des officiers, 
c'est - à -dire antérieurement à l'appel lancé par le MFA. 

Néanmoins, il faut distinguer entre la mobilisation et 
le degré de politisation, l'aptitude de l arges secteurs 
de la classe ouvrière portugaise à intervenir dans cette 
bataille en t ant que facteur politique antonome, Cette 
faiblesse explique la capacité du MFA de reprendre les 
affaires en mains et les limites de la crise suite à la 
chute de Spinola. C'est ici que l'on peut mesurer les 
différences existant entre le développement de la cons­
cience parmi les classes ouvrières italienne, espa­
gnol'e ou française et la classe ouvrière portugaise; 
Une telle confrontation, l' échec d'une manoeuvre du 
type de celle de Spinola, en Italie, en Espagne ou en 
France au r ait débouché sur une crise d'une autre am­
pleur. Ce facteur ne doit pas être négligé . Il permet 
de comprendre que, malgré l a faiblesse institution­
nelle du pouvoir de la bourgeoisie, la situation reste 
ce qu'elle est et que le "dimanche d'effort national" 
apparart comme un des résultats immédiats des évène­
ments des 27 et 28 septembre . Cette faible politisa­
tion est due aux quarante années de fascisme, à la 
fragmentation de la classe ouvrière , à l 'inexistence 
de mobilisation nationale , à l a persistance des illu­
sions démocratiques. Si l e PCP peut avoir l'hégémo ­
nie qu'il a dans l a classe ouv riè re, c'est précisément 
à cause de cela. Mais, en même temps il renforce 
considérablement toutes ces illusions, Ainsi. le PCP 
fut un facteur non négligeable de la crédibilité ac qui-
se par Spinola, et, dans ce sens, il contribua à facili­
ter les opérations bonapartistes du baroudeur de 
Guinée Bissau. 

Au même trtre, le PCP place aujourd'hui une auréole 
autour de l a t ête du MFA. Dès l e 29 septembre, il 
met quasi entre parenthèses le rôle des mobilisations 
ouvrières et éclaire au maximum la fonction du MFA 
qu'il donne comme "seul garant de la démocratie". 
Dès lors , le MFA sort de cette crise comme un des 
principaux gagnants, Dans l 'actuelle crise institution-

' nelle que connart l a bourgeoisie portugaise, la fonction de 
charnière du pouvoir de l a bourgeoisie que remplit l e 
MFA tend donc à être fortement voilé par l a politique des 
partis réformistes et même de ce rtains courants centris­
tes, comme le MES (Mouvement de la Gauche Socialiste. ) 

La suite d'une crise et leMFA 
Si l a chute de Spinola n' a pas abouti à une explosion 
d'une plus l arge envergure, il n ' en res te pas moins que 
l a crise et l 'instabilité ne peuvent que se prolonger, 
Sur l e plan écono~ue , l'inflation crort rapidement. 
Les 33 '1o sont atteints. Le chômage se développe à un 
rythme accéléré, d'autant plus qu'au retour des im­
migrés --vu les mesures restrictives prises par une 
série de pays européens --s'ajoute le retour des 
"petits blancs" des "provinces d'Afrique" et les sol-
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dats rapatriés. La fuite des capitaux s 'accrort. Sur 
ce terrain les concessions ne peuvent qu'être des plus 
restreintes, Gonçalves l'a déjà prouvé en augmentant 
le prix des denrées de première nécessité. Dans son 
discours de Porto, le 6 octobre, il affirma : "Aujourd 
hui, être impatient, c 'e st etre fasciste. Nous som­
mes entrain d'élaborer des lois démocratiques .. . La 
tâche ne sera pas facile car le Portugal est à la queue 
de l'Europe. Le peuple doit avoir conscience de nos li­
mites. Nous ne pouvons pas avoir le SMIG (salaire 
minimum garanti) comme en France ou en Allemagne. " 
(Le Figaro, 7. 10. 74) 

A ces marges de manoeuvre objectivement limitées 
sur le terrain économique s'adjoint le vide institu­
tionnel et ceci au moment où les élections appro­
chent. Enfin, le processus de décolonisation en Ango ­
la n'est pas terminé. L'Angola, aussi bien du point 
de vue de l'importance de la "colonie blanche", des 
divisions au sein des mouvements angolais que de la 
richesse du sous-sol, pose des problèmes plus com­
plexes que ceux auxquels le gouvernement provisoire 
dut se confronter au sujet de la Guinée Bissau et du 
Mozambique . 

Par deux fois --en juillet et en septembre-- des sec­
teurs décisifs de la bourgeoisie ont tenté d'échapper, 
par le biais d'une opération plébiscitaire et présiden­
tielle, à cette épreuve électorale. Ce furent deux é­
checs. Pour le PCP --et aussi pour le Parti Socialis­
te --tous les compromis sont envisageables, mais à 
condition qu'ils permettent d'atteindre l'objectif qui 
apparart comme justifiant toute leur politique : des 
"élections libres pour la mise en place d'une Assem­
blée Constituante" en mars 1975. Tous mouvementsde 
secteurs importants de la bourgeoisie visant à ren­
voyer aux calendes grecques les élections sont fort 
difficilement acceptables pour le PCP et le PSP. 

Or, après les 27/ 28 septembre, sur ce plan, rien 
n'est réglé. Le laps de temps dont la bourgeoisie 
disposait pour se préparer aux él~>ctions ou pour l an­
cer des offensives permettant de regagner un contrOle 
plus solide n'a permis à au-éun des deux projets d'abou­
tir, Après la chute de Spinola, la droite apparart dis ­
persée. Dans l'actuel rapport de forces, seul un ral­
liement autour d'une formation centriste, centriste 
de gauche, comme le PPD (Parti Populaire Démocra­
tique de Sa Carneiro) s'offre à elle. Or ce parti ne dis­
pose pas d'une influence très large, sa présence 
dans la vie politique est limitée, quand bien me -
me il participe, aux cOtés du MFA, du PCP et du PSP 
au gouvernement provisoire. Sur le terrain électoral 
sa capacité de répondre à l'influence du PCP est plus 
que restreinte. Selon de nombreux journalistes portu­
gais, le PCP pourrait recueillir 20'1o des voix et plus. 

Dans ce contexte, la fonction du MFA apparart avec 
d'autant plus de clarté, Certes, ce mouvement n'est 
pas homogène, diverses tendances y coexistent; bien 
que le centre et le centre-gauche sont sortis renfor­
cés des évènements de la fin septembre. De plus, 
Costa Gomes représente un trait d'union avec des sec­
teurs de l'armée qui apparaissent aujourd'hui en situa­
tion conflictuelle avec la direction du MFA . Néan ­
moins, substantiellement, ce mouvement représente 
la clé de vofite du pouvoir d'une bourgeoisie dont la 
crise de direction politique est extrême et dont le 
manque d'instruments pour opérer dans le cadre tra­
ditionnel de la démocratie bourgeoise est criant. 

Les initiatives prises immédiatement après la nuit 
du 28 au 29 septembre, et suite à la démission de 
Spinola, indiquent la fonction du MFA et de son repré­
sentant gouvernemental le plus en vue : Vasco Gonçal-
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ves. Les appels à l'unité nationale se multiplièrent, 
comme d'ailleurs les hommages à Spinola , "cet an­
cien compagnon d'arme et de veillée ; "Au cours de 
quelques interviews, Gonçalves, avant et après la fin 
septembre, indique fort bien la nature du programme 
du MFA, Sur ce point, nombreux sont les bourgeois 
qui, dans les cercles les plus éclairés, ne se sont 
point trompés. Ainsi, le premier ministre déclare : 
"Le programme du Mouvement des Forces Armées 
ne comporte pas de réformes de fond ni de changements 
substantiels dans le système économico-social dans 
're quel nous vivons," (Le Monde, 1er octobre 1974.) 
Quant aux tâches prioritaires aujourd'hui au Portugal, 
ce sont "Beaucoup travailler, et il est fondamental 
que la coopération de tous les travailleurs soit totale. 
Je ne parle pas seulement des travailleurs des usines 
et des champs, mais aussi ceux des bureaux, les ges 
tionnaires ou les investisseurs ... Sans aucun doute, 
nous devons faire face aux trois problèmes ( chOmage, 
inflation, terres incultes), mais aussi à d'autres : dé­
veloppement économique et investissements étrangers." 
(Nouvel Observateur, 7 octobre 1974) 

Ces options du MFA sont déjà apparues lors de Ja 
mise en place de la législation anti-grève, qui inter­
_dit toutes les grèves politiques, les occupations, les 
grèves de solidarité, les arrêts isolés et sectoriels 
qui bloquent la production ( grèves articulées), exige 
7 jours de délai depuis la déclaration de grève et pas 
moins de 30 jours de délai depuis le dépOt des reven­
dications, etc. Un journaliste du Financial Times, 
le principal organe du capital britannique, souligna 
à cette occasion que la "présence dans le gouverne­
ment des officiers du MFA indiscutablement donne 
au cabinet une plus grande autorité. Ils ont con tri-
bué à la promulgation réussie de la législation ( anti­
grève)." ( Financial Times, 29 septembre 1974) Les 
interventions de 1 'armée lors des grèves, de même 
que les mesures prises contre l'extrême-gauche con­
crétisent mieux que mille discours l'essence de la 
fonction du MFA; quand bien même il est vrai que ce 
mouvement, n 1 étant pas monolithique e t étant traver­
sé..par divers courants politiques, puisse manifester , à 
certaines occasions, des attitudes lui permettant des os­
cillations aptes, par ailleurs, à récupérer un mouve­
ment de masse (peu politisé . ) 

Le 2 octobre, pour clore la crise, la Confédération 
de l'Industrie Portugaise affirma, dans un télégram­
me envoyé à Gonçalves et rendu public, que son ap-
pui lui était donné, d'autant plus que le brigadier pre­
mier ministre avait manifesté dans ses divers dis­
cours, depuis la chute de Spinola, une "grande respon­
sabilité. " Voilà un appui qui éclaire le fait que l a bour­
geoisie considère, dans la situation prés ente, le MF A 
comme l a colonne vertébrale, certes fragile , de sa do­
mination. 

Quant au PCP, ce premier affrontement l 'a renforcé. 
Il est apparu -- ainsi que 1 'Inter syndicale qui déc la re 
aujourd'hui environ deux millions d'adhérents -- com­
'me apte à mobiliser des forces considérables et à être 
u.n facteur déterminant pour "bloquer l a réaction. " 
Ceci va contribÛer sans doute à consolider encore sa 
position face à de larges secteurs des masses ouvriè­
res, à couvrir sa politique de compromis pourrie et 
à améliorer sa position face à l'extreme gauche. 

Un de ses responsables affirmait "Et quoi qu'en 
pense la réaction, qui s'étonne de notre force, nous 
n'avons pas l'intention d'imposer un gouvernement 
de Front populaire.·" ( Expresso, 7/13 octobre 74) 
En effet, la politique d'Union nationale que le PCP dé­
veloppe impose une mise en relief maximum du rMe 



du MFA. Or, dans la situation actuelle, face à cette 
date fatidique du 30 mars 1975, l a bourgeoisie pour­
rait tenter de nouvelles manoeuvres. Une des hypo­
thèses, en cas de crise majeure, pourrait !\tre une opé ­
ration présidentielle lancée cette foi~ -pal' le MF A, par 
ce"garant de l a démocratie" sel on le langage du PCP. 
Le PCP, dès l ors, aurait quelque difficulté à se re­
tourner ~ 

Quoi qu'il en soit, l'instabilité va certainement per­
durer , sans que soit à exclure un "t:etournement brus­
que de situati on. Les travailleurs, aussi bien au tra­
vers des grèves et des manifestations, comme celles 
TAP ( transp,;rts aériens), de la LISNAV (chantiers na­
vals), des barricades de l'après-midi et du soir du 27 
'septembre, dév:eloppent leur politisation. 

PETRODOLLARS 

Il est plus que probable que les véritables confronta­
tions, que les mobilisations qui ouvrent la voie à une 

,ntervention politique d'un autre n i veau de l a part de 
larges secteurs de l a classe ouvrière1 vont se dévelop­
per dans une phase future. Dans ce sens, l ' interven­
tion des marxistes -révolutionnaires , a us si bien au nf­
veau de la contre - offensive face aux menées de l a réac­
tion , de l'intervention sur le plan syndical et des lut­
tes ouvrières, de l a dénonciation concrète du projet 
stratégique du PCP, que sur le p l an politique central 
(la question gouvernemental e) sera un élément impor­
tant pour assurer une victoire de la classe ouvrière. 

A. UDRY 
11 octobre 197"-

l'ém !!ence 
un 

ar-a~~-:rfJ:ir-ien 
~ utisation des pétro-dollars 

L'augmentation du prix du pétrole depuis la guerre 
du Kippour en octobre 1973 a considérablement accru 
les revenus en devises des pays producteurs, avant 
tout les pays arabes et l'Iran. Ces énormes revenus 
--estimés à 75 milliards de dollars pour l'année 
1974 --peuvent être utilisés de la manière suivante 

(1) Ils peuvent être thésaurisés, c'est-à-dire détenus 
par les banques centrales sous forme de couverture 
pour leurs devises nationales, ou détenus sous forme 
d'or ou de devises thésaurisées par des propriétaires 
privés. 
(2) Il peuvent être placés à court terme dans des ban­
ques étrangères ou des institutions internationales, ou 
utilisés pour l' achat d'emprunts publics des pays impé­
rialistes à court terme (certificats de trésor.) 
(3) Ils peuvent être dépensés improductivement pour 
l'importation de biens qui ne rentrent pas dans le pro­
cessus de reproduction de marchandises armes, 
objets de luxe, etc. 
(4) Ils peuvent être utilisés à des fins d'importation 
de biens productifs servant à accél érer 1' accumula­
tion du capital et la production de marchandises au 
sein des pays producteurs de pétrole ( l'importation 
de v i vres et de biens de consommation servant à la 
reproduction de l a force de travail entre également 
dans cette catégorie. ) 
(5) Ils peuvent servir à des fins d'investissement à 
long terme à l' étranger . Il faut distinguer ici 

-les placements en valeurs mobilières (actions, 
obligations); 
- les placements immobiliers; 
-les prises de participation dans des entre -
prises industrielles, financières, commercia­
les ou de transport, et la création de nouvelles 
firmes de ce genre, avec p a rticipation à lages­
tion. 

De ces cinq formes d'utilisation des pétro -dollars, 
·seul e la première à un effet de déflation sur l'écono ­
mie des pays impérialistes, et peut donc être consi­
dérée comme un facteur supplémentaire -- d'ailleurs 
très marginal - - de la récession économique en cours . 
Parler, comme le font divers hommes politiques des 
pays impérialistes de "soixante milliards de dollars 
soutirés à l'économie occidentale" par le déficit de 
la balance des paiements des pays impérialistes, c'est 
oublier que l a plus grande partie de ces soixante mil­
liards restent ou retournent en Occident, sous forme 

de paiement d'achats supplémentaires de marchandises 
ou sous forme de placements divers . 

En fait, l a thèse inverse est beaucoup plus fondée. En 
étant placés à court terme dans des banques améric ai­
nes et européennes, les pétro - dolla rs alimentent l'in­
flation du cré dit et donc l'inflation de la monnaie scrip­
turale, p lutôt ~ue de contdbuer à la déflation. 

Il est vrai qu 'une partie de ces pétro-dollars a servi 
: à "éponger" des certificats de trésor américains et 
' anglais , qui ont é té a insi sous traits à leurs ac h eteurs 



PETRODOLLARS 

habituels (les banques privées), ce qui a contribué à 
réduire les possibilités de ces banques d'accorder du 
crédit. Mais la cause réelle de cette restriction du 
crédit réside non dans l'achat des emprunts publics à 
court terme par les exportateurs de pétrole, mais 
dans le f a it que les banques centrales américaines et 
britanniques, engagées dans une politique délibérée 
de déflation et de restriction du crédit, n'ont pas ac ­
cru le volume de l eurs opérations sur le marché moné­
taire avec 1' accroissement des achats et des emprunts 
par les "sheiks arabes" . 

Il est difficile d'estimer à présent les proportions 
dans lesque lles les revenus des producteurs de pé­
trole se répartissent entre les cinq utilisations men­
tionnées plus haut. Mais, en gros, on prut estimer 
que 30 milliards serviront à l':=portation supplé­
mentaire de marchandises et placements divers à 
1 'intérieur des pays exportateurs de pétrole ( catégo­
ries 3 et 4) et que 35 milliards servir-:Jnt aux place­
ments à l'étranger (cat égories 2 et 5). Le reste étant 
sans doute thésaurisé. 

Les programmes d'investissement des pays producteurs 
de pétrole déjà prévus pour les années à ven ir, sont ex­
tremement élevés. L'Arabi e Séoudite a élaboré un plan 
quinquennal 1975-1979 dont les dépenses s'élèvent à 
60 milliards de dollars courants, 1 'Algérie un plan 
quadriennal 1974-1977 avec 22 milliards d'investisse­
ments. Le Kuweit prévoit plus de 4 milliards de dol­
lars d'investissements rien que pour l'année fiscale 
1974-7 5. On peut donc prévoir que l es déficits cumula­
tifs de la balance des paiements des pays impérialis­
tes provenant de la hausse du prix du pétrole --tou-
te chose restant égale par ailleurs --diminueront con­
sidérablement dans les années à venir, vu l'accrois ­
sement de leurs fournitures en bien d'équipements, 
en brevets ~t techniciens, aux exportateurs de pé­
trole. Il n'en va pas de meme du déficit de la balan-
ce des paiements des pays semi-coloniaux non­
exportateurs de pétrole, qui risque de s'aggrave r . 

Au l Oè me Congrès Mondial de l a IVème Internationa ­
le nous avions surpris, et sans doute quelque peu cho­
qué, un certain nombre de dél égués, en affirmant 
que nous assistions à la naissance d 'un nouveau capi­
tal financier autonome arabe et iranien, du fait de 1' é­
norme et rapide accumulation de caFitaux à laquelle la 
hausse du prix du pétrole donnait lieu dans les mains 
des classes possédantes de ces pays. 

D epuis lors, ce qui était signal é comme tendance po­
tentielle s'est p leinement épanoui. L'achat par le 
Shah d'Iran de 25 % des actions du trust ouest-allemand 
Krupp a été en quelque sorte le signal l argement aper­
çu de l'apparition d'un nouveau secteur indépendant du 
capitalisme international. 

Le capital financier, c'est le capital bancaire ( le ca­
pital-argent) investi dans l e secteur productif (indus­
trie, transports, ) et participant au contrôl e de celui­
ci, voi r e accaparant ce contrôle. Dans ce sens i l se 
distingue du capital-rentier, qui se contente de consti­
tuer un portefeuille de valeurs mobilières et de cou­
per les coupons. 

Les informations qui s'accumulent couramment sur 
le corr.portement des classes poss édantes qui touchent 
le s revenus des exportations du pétrole ne l aissent pas 
le moindre doute sur l e fait que des secteurs détermi­
nés de ces c l asses sont en tra in de dépasser 'le sta d e 
du parasitisme (du type anciens pachas d'Egypte) et com­
mencent à se comporter comme des représentants typi­
ques du capital financier. 

Le cas de la bourgeoisie iranienne désormais représen-
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t ée au conseil d'administration du t rust Krupp n'est nul­
lement un exemple isolé. Dans le domaine immobilier, 
la Kuweit Investment Company, fondée en 1961, a acheté 
l'tle de Kiawah aux Etats-Unis, où elle veut créer un 
grand centre touristique. Elle a pris une part prépondé­
rante dans un projet de redé veloppement de l a ville 
d'Atlanta (dans l'Etat de Géorgie), également aux USA. 
Elle a lancé une OPA gigantesque ( d'un montant de 2 60 
millions de dollars) sur St Martin's Property Corpo­
ration ~ Londres. Elle a également acquis le contrôle 
de deux compagnies maritimes, l'une reliant Chypre à 
la Grande B~etagne, l'autre reliant l 'Angleterre à l'Ir­
lande. 

Et la semaine dernière le Shah d'Iran est inter­
venu de manière décisive pour renflouer l a Grau­
man Aviation aux Etats-Unis, qui fabriqùe les a­
vions à réaction Phantom. 

Dans l es pays arabes mêmes, le capital financier 
arabe, associé (souvent de façon majoritaire et sous 
son contrôle financier et politique ) à de grands mo­
nopoles impérialistes , est engagé dans toute une sé­
rie de projets indust,iels majeurs. La société d'Ara­
bie Séoudite Petromin crée , ensemble avec l e con­
sortium international Marcona (réunissant des grou ­
pes américains, japonais et allemands) une usine mé­
tallurgique pour 500 millions de dollars dans la ré­
gion de Jubail. L 'A rab Maritime Petroleum Trans­
port Cie commande 4 pétroliers pour une valeur de 
240 millions de dollars. L ' Emirat d'Abu Dhabi l ance 
un projet de 300 millions de dollars pour l a création 
d'une usine de gaz liquéfié à Das Island, en associa­
tion a vec un groupe japonais et un grru pe américain. 
L'Arabie S é oudite fonde avec le trust allemand Hoechst 
une usine d 'engrais nitrogènes pour lOO millions de 
dollars; avec la Houston Natural Gas une usine de mé­
thanol pour 300 millions de dollars; avec la Mitshu­
bishi un complexe pétrochimique à Jubail. La Dow 
Chemical est associée au capital iranien dans la cré­
ation d'une usine pétrochimique de 500 millions de 
dollars en Iran; un groupe franco-libanais, autour de 
J. J . Garnaud et Forges d e Basse-Indre, s'associe 
avec un groupe privé s éoudien pour l a fabrication de 
containers en métal (59% du capital sont séoudiens) 
etc. , etc .. 

De v éritables banques et compagnies d'investissements 
sont créées à des fins de financement de projets in­
dustriels et autres, où le capital financier arabe et 
iranien est associé (généralement de façon majoritai ­
re) a ux plus grands noms du capital financier impé r ia­
liste :l'Union des Banques Arabes et Françaises ( Cré­
dit L yonnais); la Banque Arabe et International e d'In­
vestissements (avec un consortium de 13 banques eu­
ropéennes); la Compagnie Arabe et Internationale d'In ­
vestissements; le Middle East International Fund; la 
A rab Bank of Jordan; la Al Ahlii Bank of Kuweit; l a 
Banque d'Investissement et de Financement ( INFI­
banque l ibanaise Audi plus actionnaires privés arabes. 
plus la Hambros Bank de Londres, plus la Namura 
Securitie s de Tokyo , plus l es Banques Populaires de 
France); l a Compagnie Financière Arabe (54% des 
parts arabes, 46% des parts se répartissent entre la 
Bank of Tokyo, la Manufacturer's Hanover Trust ~t 
l a Banque de l'Union Européenne ); la Kuweit Inves­
tment Cie (KFTCIC). 

Cette dernière développe une activité fiévreuse de cré­
ation d 'entreprises financières et industrielles dans 
l e Moyen Orient et en Afrique. Elle a créé des socié­
tés d'investissements en Egypte, au Soudan, au Séné­
gal. Elle a participé au lancement d'entreprises indus­
trielles en Egypte ( cimenteries ), d'une tannerie en 
Ouganda, d'une entreprise de transport au Soudan, 
d'une société immobilière au Sénégal et au Nigeria. 



Le bil an es t clair: il s 'agit d ' activités d'un capital 
financier entreprenant, non de celles de rentiers pa ­
rasitaires . Le meilleur tabl eau rles ramifications du 
capital financier arabe et iranien a été publié dans 
la revue française Entreprise ( du 26 septembre 1974). 

De simples paravents des trusts 
du pétrole? 

Deux objections sont général ement avancées contre 
notr e thèse sur l 'apparition d 'un nouveau capital finan­
cier arabe et iranien autonome. 

Selon un premier g r oupe de critiqu es, l es gouve r ne ­
ments et hommes d'affaires arabes e t iraniens ne 
seraient que des paravents des sociétés pétrolières, 
avant t out du groupe Rockefeller ( Exxon, ex-Esso). 
L es énormes surprofits réalisés par ces trusts de ­
puis l a guerre du Kippour, l e fait qu'une partie non 
négligeabl e des pétra - dollars soit déposée dans la 
Chase Manhattaç. Bank contrôlée par les Rockefeller, 
l a rentrée sensationnelle des Rockefeller sur l e mar­
ché égyptien, la politique de Kissinger (ancien con­
seiller grassement payé par les Rockefeller) obli­
geant Israël au dégagement graduel des territoires 
arabes occupés, sont que l quefois cités pêl e - mêl e à 
l'appui de cette objection. Pour les représentants 
l es plus paranoi"aques de cet te version des choses, 
même l'affaire Watergate, et l'arrivée de Nelson 
Rockefeller au poste de vice-président des Etats­
Unis, feraient partie d'une seule et même "conspi­
ration" des trusts d..t pétrole. 

Il est incontestabl e que ces trusts ont grassement 
profité de 1' accroissement du prix du pétrole décidé 
par les gouvernements réunis dans le cartel des 
pays producteurs. Soulignons qu'il ne s'agit pas seu­
lement des trusts américains, mais aussi des trusts 
européens tels l a Royal Dutch -Shell et la British Pe­
troleum. Qu'il y ait eu une certaine concordance d in­
térêts entre le capital financier (et les gouverne­
ments) arabes et iranien d'une part, et les trusts im­
périalistes du pétrole de l 'aut re, il n'y a aucune rai­
son de le contester. 

Mais une chose est d'affirmer une certaine concor­
dance d'int érêts entre deux groupes séparés et auto­
nomes de propriétaires capitalistes, une autre chose 
est d'affirmer l' i dentité des intérêts, ou la subordi­
nation nett e des uns par rapport aux autres, Or, il 
suffit d'examine r l e développement de la "crise du 
pétrol e" au cours des derniers mois pour s'apercevoi r 
que l a thèse de l'identité d'intérNs entre l es classes 
possédant es arabes et iraniennes et l es trus t s impé­
rialistes du pétrole est insoutenable. 

Lors de l a dernière réunion des pays de l 'OPEP 

( O r ganisa,t ion des Pays Exp ortateurs de Pétrol e), il 
a é t é décidé de ne pas toucher au prix de vent e du pé ­
trol e, mai s d'accr ortre exclus ivement l e s charges 
e t redevances payabl es par l es t rusts. Les pays expor ­
tateur s ont averti l es consommateurs occidentaux que 
toute nouvelle h ausse des prix à l a consommation se­

rait l e fait non d'une décision arbitraire des gouver­
nements arabes et iranien, mais du refus des trusts 
de payer ces redevances en réduisant leurs super­
bén éfices . 

P lu s importante que cette déci sion, qui prend pour ­
tant l a val eur d'un symbol e, est l e fait que l es gouver­
nement s des pays arabes sont en train de transférer 

la propriété des puits de pétrol e à l eur profit , et aux 
dépens des t rusts impérial istes . En quoi l a nationa­
lisati on de l 'ARAMCO correspond-elle à l ' "intérêt" 
du groupe Rockefelle r , voil à u n my91:ère que nos cri­
tiques n'ont pas percé à jour. 

Une variante de cette objection consiste à mettre l'ac­
cent s_ur l a nature exclusivement ou principal em<ent 
politique de la hausse du prix du pétrole. L e but des 
gouve r nements arabes serait non celui d'accumul er 
du capital , mai s celui d'obliger les gouvernements 
impérialis t es d'abandonner l eur appui unil atéral à IS­
rael dans l e conflit israël o - arabe. 

Que l es gouvernements arabes cherchent à utiliser 
leur puissance économique et financière nouvelle en 
vue de modifier les rapports de forces politiques et 
m ili t aires au Moyen-Orient , cel a n'est nullement en 
contradiction avec la thèse de la constitution d 'un nou­
veau capital financier arabe et iranien. Encore fau ­
drait-il expliquer en quoi l es gouvernements bour ­
geois d' I ran, de Nigeria, du Venezuela, tous partie 
prenante de la politique de hausse du prix du pétrol e, 
auraient le même intérêt politique primordial, expli­
cation qui est d'autant plus difficile qu'on connart 
l'antagonisme manifeste entre l e régime du Shah d'I ­
ran et celui de la Républ ique Irakienne qui dépasse 
de loin la sympathie ( largement inexistante) du Shah 
pour la cause pal estinienne, sans parler de ses sym­
pathies pour l e nationalisme arabe, qui sont nulles . 

Il est maniieste que ce qui unit toutes ces classes possé­
dantes, ce n'est ni un projet, ni un intérêt politique 
commun, mais l a possibilité de profiter, à un mmnent 
déterminé de l'histoire du capitalisme international en 
déclin, d'une redistribution majeure de la plus-value 
ext raite au prolétariat et au ~i -prolétar~~~ redis­
tribution aux dépens de la bourgeoisie impérialiste 
et au profit de la bourgeoisie de certains pays semi­
coloniaux. 

Après l a seconde guerre mondiale, l'impérialisme 
a largement sauvé sa domination sur les pays d'Afri­
que, d'Asie et d'Amérique Latine (à l'exception de 
la Chine, de la Corée du Nord du Nord Vietnam et de 
Cuba) en transférant le pouvoir politique aux classes 
dominantes locales, en transformant sa domination 
directe en domination indirecte, en élevant labour­
geoisie colonial e au rang de partenaire de son entre­
prise d'expl oitation. Mais il a réussi la gageure 
d ' effectuer cette transformation sans aucun transfert 
majeur de plus-value, de profits. Aujourd'hui, la 
bourgeoi sie col oniale, monnayant 25 années de révolu­
tion col onial e, présente l a not e, et ils 'agit d'une note 
épicée . E lle réclame une part majeure de l a plus ­
value extorquée aux producteurs des pays semi ­
colonaux. Elle l'a obtenue, du moins temporaire­
ment, dan s les pays exportateurs de pétrol e, en ex ­
ploitant une conjoncture éminemment favorable. 

Pour s ' apercevoir de quelle énorme manne il s'agit, 
il faut tenir compte du fait que l es frais d'extrac t ion 
d'un baril de pétrole au Moyen-Orient ne s'él èvent 
en moyenne qu'à 10 ou 12 cents US . Or l es compa ­
gnies pétrolières demandèrent, il y a deux ans, pour 
ce baril , 2 à 3 dollars : Aujou rd'hui elles le vendent à 
11. 65 dollars ( à quoi s ' ajoutent évidemment l es f r ais 
qu'elles réal isent en tant gue transporteurs, raffineurs, 
grossistes, revendeurs, etc.) Mai s sur l es 11. 65 
dollars, 9. 23 dollars de plus value avant le 1/ 10/ 74, 
9. 74 dollars depuis cette date, vont aux classes possè­
dantes des pays export a t eurs; 2. 42 dollars avant l e 
1/ 10/74, ou 1. 91 dollars après cette date, res t ent 
aux sociétés pétrolières , ce qui représent e encore 
plus de 10 foi.s l es coûts d'extraction ' 



PETRODOLLARS 

Jadis la plus-value se répartissait 90o/o pour les trusts 
pétroliers, 10% pour les classes possédantes loca-
les . Puis cette proportion a évolué vers 75-25o/o, 66-
33%; 50-50o/o. Elle est aujourd'hui renversée à 20-
80o/o, si l 'on ne regarde que le prix du pétrole à l'ex­
portation des pays producteurs. Si on prend l'ensemble 
des bénéfices réalisés par les trusts par le tran~port, 
la raffinerie, la distribution etc. , on ne sera sans dou­
te pas très loin de 40-60%. 

La revanche du tiers-monde? 

La deuxième o~jection contre notre thèse sur l'appa­
rition d'un capital financier arabe et iranien autono­
me va dans le sens diamétralement opposé à la pre­
mière. Elle affirme qu'il ne s'agit pas d'une redistri­
bution de bénéfices entre classes possédantes, mais 
d'une revanche générale du "tiers -monde" , des pays 
"pauvres" sur les pays 11 riches". Ceux-ci am aient 
fondé, dans leur ensemble, leur"prospérité" sur 
l' "énergie à bon marché". Cette époque serait main­
tenant révolue. Les ~ê. du "tiers -monde" amélio­
reraient désormais leur niveau de v ie aux dépens des 
"peuples" riches. D'ailleurs, l a maje'.lre partie des 
pétro-dollars ne sont-ils pas dans les mains d'insti­
tutions étatiques et publiques ? Comment pourrait-on 
parler d'un "capital financier" lorsqu'il s'agit de 
propriété publique ? Les revenus en dollars ne pro­
fiteront-ils pas à l'ensemble des peuples des pays ex­
portateurs ? 

Précisons tout d'abord que l'affirmation selon laquelle 
les compagnies d'investissements et banques arabes et 
iraniennes seraient presque toutes ou toutes des insti ­
tutions publiques est l argement exagérée. La Kuweit 
Trading Contracting and Investment Company compte 
25 % d'actions en mains privées; la part privée s'élève 
déjà à 50% dans la Kuweit Investment Company. Dans 
la plupart des joint ventur~ ( société à capitaux mix­
tes impérialistes et locaux) mentionnées plus haut, les 
actionnaires privés ne sont pas seulement étrangers 
mais aussi arabes. Leur part se rapporche de 50% 0.1 

dépasse les 50%. 

Rappelons ensuite que dans les pays semi-coloniaux, 
la séparation entre le "public''et l e "privé" est souvent 
largemen't fictive , comme elle le fut à l'époque de l'ac­
cumulation primitive du capital en Europe, du l6ème au 
!Sème siècle. Des sheiks, émirs et rois traitent le 
budget public comme leur domaine privé. La corrup-
tion , le vol, la concussion, sont la source classique 
de l'accumulation privée de capital de la part de hauts 
dignitaires et fonctionnaires dans tous ces pays. 

C'est l à , soit dit en passant, l a différence qualita­
tive, révélant une différente structure de classe, entre 
ces pays et les Etats ouvriers bureaucratisés, mal­
gré l' apparente similitude en ce qui concerne l a natio­
nalisation des grands moyens de production. Les bu­
reaucrates soviétiques ou chinois s'approprient des 
avantages matériels considérables en biens de con­
sommation. Ils ne peuvent accumuler du capital pri­
vé, comme un Trujillo, un Houphouet-Boigny, un 
émir du Kuweit, un président des Philippines, ou ce 
simple chef de police à Hong Kong qu'on vient d'accu­
ser d'avoir accumulé en l' espace de quelques années 
l' équivalent de l million de dollars US en pots de vin 
obtenus des gangsters. 

L'affirmation selon laquelle les "masses arabes" 
profiteraient dans leur ensemble de la hausse du prix 
du pétrole n'est vraie que dans les cas exception­
nels et marginaux de pays à très basse densité de po-
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pulation, comme le Kuweit. Le revenu par tête d'ha­
bitant de 1 'Irak, pourtant grand exportateur de pétro­
le, est actuellement de 370 dollars par an (moins de 
15. 000 FB, moins de l. 900 FF). Celui de l'Egypte 
est de 220 dollars par an ( 8. 800 FB, 1. l 00 FF). 
Malgré tous les projets de solidarité arabe, malgré 
le Kuweit Fund for Arab Development, malgré l a 
Arab Bank for Economie and Social Development, mal­
gré la Arab Investment Company et le Saudi Arabia 
Develoment Fund, qui disposent, ensemble, de plu­
sieurs milliards de dollars, ces chiffres n'augmente­
ront pas sensiblement dans les années à venir. 

L a notion de "solidarité arabe" est peu appropriée 
en l a matière de distribution ou d'investissement de 
plus-value . Citons à ce propos le quotidien britanni­
que The Guardian du 9 octobre 1974 " Le fait est 
qu'un énorme point d'interrogation se p0se sur la 
sécurité et la profitabilité d'investissement à large 
échelle dans le Tiers-Monde. Et par rapport à cela 
l es dirigeants de la Gulf Oil 0'-1 le Shah d'Iran opzrent 
sur une base capitaliste aussi impeccable que n'im­
porte quelle société à Londres ou à New York." 

S'il en est déjà ainsi pour l a "solidarité arabe", il 
en va encore plus nettement de même pour la"soli­
dari té des peuples du tiers -monde". D'un total de 
revenus pétroliers nets de 75 milliards de dollars 
en 1974, les pays exportateurs accorderont seule­
ment quelques 3 milliards sous forme d'aide aux 
pays semi-coloniaux non exportateurs de pétrole. Cela 
n'est qu'une fraction des charges supplémentaires 
que les hausses du prix du pétrole auront imposées 
à ces pays. 

Certes, l'investissement d'une part croissante des 
pétro-dollars dans quelques pays arabes et en Iran, 
accélèrera le développement économique de ces 
pays . Ils finiront ainsi par se doter d'une infrastru­
ture, y compris d'une infrastructure en industrie 
lourdre, qui favorise leur industrialisation. C'est, 
somme toute, ce que le capital , y compris le capi­
tal financier, a réalisé ailleurs, en d'autres époques 
et sous d'autres circonstances. Mais il s'agit d 'un 
développement capit_ê.liste, qui ne garantit d'aucune 
manière une augmentation rapide, pour ne pas dire 
une augmentation automatique, du niveau de vie des 
masses (sauf, répétons-le dans des pays semi-vides 
comme le Kuweit et la Lybie.) 

Les investissements de capitaux s'effectuent par prio­
rité dans les secteurs à haute composition organique 
du capital, qui emploient peu de main d'oeuvre ( pétro­
chimie, chimie organique, sidérurgie.) Les ravages 
opérés par l'extension de l' économie monétaire et par 
l 'inflation dans l a p aysannerie et l'artisanat risquent 
de supprimer bien plus d'emplois que l a nouvelle in­
dustrie ultra-moderne n'en créée. Le chômage en­
démique et le sous -emploi continueront à sévir en 
Iran, en Egypte, en Al gérie, en Irak, en Syriè, pour 
ne· pas parler des pays arabes moins -développés en­
core. Sous la pression de ce chômage et des consé­
quences générales d'une structure sociale dominée 
par l'accumulation du capital (y compris , de plus 
en plus, l'accumulation privée ) les écarts entre les 
riches et les pauvres, entre l e capital et le travail 
s'accentueront au lieu de disparàttre . Le modèle de 
croissance brésilien est l à pour l e confirmer. Il ne 
s'agit donc pas d'une "victoire des pays pauvres sur 
les pays riches", mais bel et bien d'une redistribu­
tion de la plus -value mondiale entre différents grou­
pes de classes possédantes, même si une partie des 
h abitants des pays concernés obtiendront quelques 
miettes de ce riche festin. 



Une nouvelle application de. 'a loi du 
développement inégal et combiné 
Pour la même raison il serait pour le moins préma­
turé àe conclure de l'apparition d'un nouveau capital 
financier arabe et iranien autonome au changement de 
nature sociale des pays arabes et de l'Iran, leur trans­
formation de 'pays semi-coloniaux en nouvelles puis­
sances impérialistes. La propriété financière des prin­
cipales entreprises industrielles d'un pays n'est qu'un 
des critères pour déterminer sa nature en tant que 
pays soit impérialiste, soit semi-colonial. Sa struc­
ture sociale, le degré de son sous -développement, le 
poids des survivances pré-capitalistes dans les rap­
ports de production, sa place sur le marché mondial, 

la nature du pouvoir politique, la nature et compo­
sition de la classe domin,ante, sont dep facteurs qui 
doivent être combinés avec le premier pour dé ter­
miner la nature de ce pays. 

La fraction de la classe dominante iranienne et ara­
be qui incarne et dirige le nouveau capital financier 
autonome de ces pays n'est composée ni de mana­
gers, ni d'ingénieurs, mais de propriétaires qui con­
servent leur emprise sur la terre et sur l'Etat par 
des formes de domination ultra-parasitaires. Cela 
ne signifie pas seulement que le know-how (savoir-
faire technologique) doit être importé des pays impéria­
listes, ce qui maintient la dépendance par rapport à 
ces pays et impose aux entreprises industrielles im­
portantes la forme de joint ventures. Cela signifie 
aussi que ce capital financier nouveau ( de même que 
le capital financier russe d'avant 1917) n'a aucun in­
térêt à une révolution agraire réelle qui le dépos séde­
rait d'une fraction importante de ces biens. Or, sans 
une telle révolution agraire, aucune rupture essen­
tielle avec le sous-développement n'est possible. 

L'apparition du capital financier autonome iranien et 
arabe -- de même d'ailleurs que l'apparition d'un ca­
pital financier brésilien autonome -- marque le dé-
but d'un processus de changement, et non un achève­
ment. Si demain les puis sauces impérialistes devaient 
déclencher une agression militaire contre les pays a­
rabes pour rétablir leur contrôle sur les sources de 
pétrole, il s'agirait manifestement non d'une guerre 
inter-impérialiste, devant laquelle le prolétariat mon­
dial ne devrait pas prendre partie en faveur des uns 
et contre les autres. Il s'agirait au contraire d'une 
tentative impérialiste pour maintenir et renforcer le 
statut dépendant semi-colonial des pays arabes me­
nacé d'effritement. De la part des impérialistes et de 
leurs agents, ce serait une guerre de brigandage pour 
s'emparer du pétrole d'autrui. De la part des pays a­
rabes , il s'agirait d'une guerre de légitime défense, 
la défense de leur chance et è.e leurs droits d'émanci­
pation et d'indépendance contre des brigands étrangers, 
Les sympathies et l'appui du prolétariat international 
devraient être dans ce cas tout entiers du côté des 
pays arabes. 

Mais approchant le problème d'un point de vue de 
classe, nous ne faisons d'aucune manière passer les 
conflits qui opposent l'impérialisme aux tentatives d'é­
mancipation des pays arabes, ftlt-ce sous la direction 
de leurs classes possédantes, avant les conflits qui 
opposent les masses arabes à leurs propres classes 
possédantes. Taire ces derniers conflits ou essayer 
de les étouffer, sous prétexte de "solidarité arabe 
anti-impérialiste", pour ne pas-dire de "solidarité du 
'tiers-monde' contre les pays riches", c'est passer 
de l'autre côté de la barricade, c'est appuyer les 
exploitateurs contre les exploités. 

Précisément, dans la mesure où les pétro-dollars 
stimulent la constitution d'un capital financier auto-

nome en Iran et dans les pays arabes, ils y stimu­
lent le développement du capitalisme, de l'industrie 
capitaliste, de l'exploitation capitaliste, de la décom­
position capitaliste du village ancestraL Le dévelop­
pement du capitalisme produit inévitablement, com­
me dans la Rus sie de la fin du 19ème siècle, le dé­
veloppement de la lutte de classes entre le capitalis­
me arabe et iranien d'une part, et les travailleurs 
arabes et iraniens d'autre part. Plus se développe 
cette lutte de classes, et plus l'autonomie du capital 
fin.ancier arabe et iranien se heurte à une limite po­
litique, sociale et militaire : sa dépendance de l'appui 
impérialiste, afin de maintenir une barrière devant 
la révolution socialiste qui risque de monter. 

On met souvent l'accent, dans la presse occidentale, 
sur les risques politiques d'une intervention militai­
re impérialiste au Moyen-Orient, destinée à rétablir 
le contrôle impérialiste sur les puits de pétrole nou­
velle montée du nationalisme arabe, apparition de 
nouvelles directions politiques encore plus fortement 
anti - impérialistes que les nassériens et les baathis ­
tes de jadis, influence considérablement accrue de 
la bureaucratie soviétique dans le Moyen-Orient. 

Tout cela est incontestable. Mais on oublie de pré­
senter le revers de la médaille : les risques que cour­
rent les classes possédantes arabes en cas d'une nou­
velle montée du mouvement de masse, non seulement 
anti - impérialiste et anÜ-féodal , mais cette fois-ci de 
plus en plus anti-capitaliste. 

Si Sadate a fait supprimer les bases soviétiques en 
Egypte, si la bourgeoisie arabe s'efforce aujourd'hui 
d'éliminer ces bases partout dans le Moyen-Orient, 
il ne s'agit pas simplement d'une manoeuvre diploma­
tique en échange d'un assouplissement de la politique 
pro-israëlienne de l ' impérialisme américain. C'est 
parce que la classe dominante arabe, qui se transfor­
me progressivement en classe bourgeoise, a peur 
de toutes les forces anti-capitalistes. C 'est parce que 
la guerre civile a fait rage pendant des années au Ye­
men, qu'elle fait encore rage au Dhofar, qu'elle peut 
éclater demain en Jordanie ou en Arabie Séoudite, 
voir après-demain en Iran, et qu'elle sait fort bien 

qu'elle n'aura pas d'autre aide et d'appui efficaces 
dans le monde contre ses propres exploités que ceux 
qui proviennent des puissances impérialistes. 

Dans ces conditions, le chantage qui accompagne, de 
paœt et d'autre, les marchandages sordides pour la 
redistribution de la plus-value, est un chantage li­
mité par une conscience nette d'intérêts communs, 
que la bourgeoisie internationale ne pourra mettre 
en danger qu'en risquant son existence même. Il y a 
des moments dans l'histoire de l'impérialisme et de 
la bourgeoisie en général, où celle -ci est acculée à 
risquer le tout pour le tout. Mais il n'est pas démontré 
qu'elle en soit déjà arrivée là, ni à Washington ni à 
Riad, pour ne pas dire à Téhéran. 

L'ensemble des transformations qui s'expriment dans 
l'apparition d'un capital financier arabe et iranien au­
tonome, essentiellement par l'accumulation des pétro­
dollars, se laissent le mieux résumer comme une nou­
velle illustration de la loi du développement inégal et 
combiné. Le retard de la révolution socialiste mon-

diale a permis' au lendemain de la seconde guerre mon· 
d~ale, une nouvelle expansion temporaire des forces 
productives. Celle-ci s'est effectuée sous la domina­
tion impérialiste, mais dans des conditions de déclin 
accentué du système capitaliste international dans son 
ensemble, avec des conflits aggravés et des contradic­
tions de plus en plus explosives,, non seulement entre 
le Capital et le Travail, mais encore entre les métro-
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poles impérialistes et les col onies. La politique systé­
matique d'alliance de l a bureaucrat ie sovi étique et chi ­
noise avec l a bourgeoisie coloniale, et la faib lesse des 
di re etions révolutionnai res de re change des travai l ­
leurs e t des paysans pauvres des pays col oni aux e t 
semi-coloniaux ont permis à ce t te bourgeoisie col onia ­
le, avec 20 ans de retard, de monnayer puissamment 
l 'indépendance politique formelle que l 'impéri a li sme 
a dtl. lui octroyer pour éviter le pire. 

Disposant brusquement, dans p l us i eurs pays, de res­
sources considérables de capitaux, elle l e s a accu­
mul és et investis dans le modèl e appris des pays im ­
péri alis t es. Mais e lle le fait dans un cont ext e social­
économique non fondamental ement modifié qui combi­
ne l e moyen - :'ige à l a technique contempo r aine, où 
des esclaves non encore émancipés côtoient des finan ­
ciers modernes, où l 'on cal cul e au comput e r l 'opti-

mum d 'imposition aux trusts impé r ialiste s, t out en 
m a intenant l a d épendanc e p a r r appo rt à 1 'impé ria lis-
m e. 

L a classe pos sédante a r abe n'a p a s encore rompu 
ave c le moyen - :'ige au moment où elle c ommence à 
d é laisser les pa l ac e s d e Beirut et les salles de j eu 
de la côte d ' a zur p our se l ancer da n s des chantiers 
industriels e t n a v a ls . Elle ne peut se défaire de 
cette double peau , c omme e lle n e peut é liminer le 
s ous -développement d e s a s o c i é t é, même à c oups 
de millia rds de d olla rs. P ou r cela il faut une r évolu­
tion sociale . A c e tte r é v o lution s ocia le, ni l e Shah 
d'lran,ni l' é mir d e Bahreim, ni le roi d'Ara bie S éou­
dite, ni la bou r ge oi s i e égyptienne ne peuvent pré sider . 
Ils en seront renvers é s. 

Ernest MANDEL 
11 octob re 1974 
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INDOCHINE 

' a la 
veille d'une nuuvelle 

§ai§un §èche 

La saison des pluies - - qui tend à réduire l'impor ­
tance des activités milit ai res - - va bientôt toucher 
à sa fin en Indochine. Dans trois mois, le Vietnam 
vivra le deuxième anniversaire d es Accords de Paris. 
La prochaine saison sèche, hiver - print emp s 74/75, 
connartra t rès probabl ement d 'impo r t antes évolu t ions 
des rapports de force dans l es t rois p ays indochi ­
noi s. Il imp ort e donc a u jourd 'hui de faire l e point d e 
l a situation. 

Le ~ambodge, qui est un " maillon faibl e" des reg1mes 
fan toches de l a région, aurai t pu se t rouve r à l 'avant­
scène de l ' actualité. Telle n'a pas été l e cas ces der­
niers mois . C'est à nouveau le. Vietnam du Sud qu i 
reflète l e p lu s direct ement l es progr ès de l a r évolu­
tion in doch in oi se. L es moi s d 'ét é y au r ont vu la fo r ­
mati on - -ma l g r é l a m ous s on -- d'une s i tua tion mili­
t ai r e n ou velle , l 'aggravat ion p ermanent e de l a crise 
écon omique e t social e de s z ones sous c ontrôle s a i'­
gonna i s e t l 'él argissement rapide de l 'act ion des oppo­
sitions urbaines à Thieu. C'est l à qu ' i l faut d 'abord· 
port er 1' att ention . 

---
Une situation militaire nouvelle 

A l 'appr och e des d ébat s au Con grès amé r icain su r 
l 'ai de économique e t militaire à Sai'gon, T hieu et de 
nombre ux officiels U. S. on t b randi l e spec tre d'une 
p roche "offe nsive gén éral e " du FN L . L a m anoeuvre 
d'intoxi cation é t ait cla ire . Le GRP poursuit une poli­
tique progressiv e gui c ontinue à s'insc r i re d ans le 
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c adr e d e l a situation née de l a signature des accords 
de P aris. M ais il se rait faux d 'en conclure gu'il se 
c on t ente de rétablir plus ou moins le statu guo a n t é ­
rieur , ou gue l 'appa r ente t ension de c es dernie rs 
m ois e st essentiellement due à une t entative v isant à 
constituer artifi ciellement un c lima t fa vo r able à l ' ob ­
tention d'une aide a ccrue . 

Une bonne p a r ti e de l' activité m i lita ire r é cente du 
GRP a certes eu pour but l a r é cu p ération de terri ­
t o ire s qu ' il c ont r ô l a it a u m oment du cess ez -le - feu 
e t sur lesquels S a i'gon avait e mpiété. depuis , ou l a 
destruc tion de p o s t es illégalement implantés da ns 
c e s z one s a près ja nvier 1973 . Le s premiers mois 
qui ont suivi l a signa ture des Accords de Paris ont 
en effet élargi la m a rge de manoeuvre de l'armée 
fantoche. L a force militaire de la guerre révolu­
tionnaire menée par le FNL résida it en effet dans 
sa capacité à "fixer" l'ennemi sur l'ensemble du 
cha mp de bataille pour lui Oter toute mobilité. Avec 
l e cessez-le-feu , S a i'gon s ' e st vu r e lativement s oula ­
gé de cette pression. Il pouvait alor s conc entrer ses 
troupes e t son m a t éri e l e n quelques points p ou r s ' a t ­
t a quer aux zones libé r é es (non sans des pertes assez 
lourdes) . C 'éloait l à 1 'une des diffi cultés auxquelles 
le GRP acceptait de se voir confronté comme prix 
de l' a rrêt de l ' ensemble de l'inte r vention directe im­
péria liste et de l ' enclenchement du processus politique 
qui deva it amener à la re composition de 1' opposition 
urba ine et à l a désag régation de l ' appareil fanto che. 

C'est en fa it dès o c tobre 1973 que les FAPLN ( Forces 
Armées Populaires de Libération Nationale) et le 
GRP décidaient d e r é agir. Dans une série de commu­
niqués ils affirma ient leur volonté de ne plus se conten­
ter de r é sister , mais de riposter pour récupérer le 



terrain perdu~ porter , s ' ille fallait, la contre-offen­
sive n'importe où derrière les lignes ennemies. Durant 
les premiers mois, l'effort était porté le long de la fron­
tière cambodgienne et sur les hauts plateaux: il s'agis­
sait de consolide;r l' "arriè re" et d'assurer le dévelop­
pement de l'infrastructure des zones libérées. L'essen­
tiel --et les principales --des bases fantoches enclavées 
·dans -ces régions et d'où partaient des opérations conti­
nuelles d'empiè tement ont été alors liquidées . Mais de­
puis, à la fin de la saison sèche et cet été, de nouveaux 
facteurs sorît apparus. 

o L 'essentiel de l'effort du GRP s'est porté vers des ré­
gions très populeuses dans le Delta du Mékong et les 

D e s milli e rs d e journaux sont brûlés dans les rues de 
Sai"gon pour p r ote ster contre la censure de l a presse . 

provinces côtières du centre. Autour de Ben Cat et de 
Lai Khe d'abord , au nord de Sai"gon où depuis mai des 
combats d'une ampleur exceptionnelle se déroulent et 
où Sai"gon a essayé durant des mois, vainement,de· recon­
quenr deux des trois postes enlevés par le GRP. Plus 
généralement, et selon les chiffres de Sai"gon, 800 pos­
tes situés dans le Delta ( sur un total de 3500) ont été 
"volontairement" abandonnés cette année vu la menace 
qui planait sur eux. Dans les provinces de Thua Tien 
(Hué), Quang Nam (Da-Nang), Quang Ngai, BinhDinh, 
ensuite, où les FAPLN ont enregistré leurs plus impor­
tants succès cet été. C'est précisément là où Sai"gon 
avait probablement empiété le plus profondément en re­
groupant dans des camps une partie de la population des 
zones libérées. Il semble qu ' en aoat/ septembre ce "sont 
plus de l 00, 000 personnes qui ont été à meme de retour­
ner dans les zones contrôlées par le GRP. 

o Les contre-offensives ( ou "attaques stratégiques") 
ont pris plus d'ampleur. Dès oc.tobre 1973,les FAPLN 
ont opéré derrière les lignes safgonnaises (attaques à. 
la roquette d'aéroports, tel Bien Hoa, destruction de 
dépôts de carburant, tels ceux de Nha Be, etc, ) et ont 
détruits des bases enclavées ·dans leurs zones avant jan­
vier 1973 (sur les hauts plateaux). Mais en aoat, la pres 
se nord-vietnamienne a souligné qu'il" ne s'agit plus de 
reprendre seulement les territoires repris par les fan­
toches au cours d'opérations d'empiètement", mais bien 

"de p orter la riposte jusqu'au coeur des bases enne­
mis , " l'!n prenant l'exemple de la libération du chef­
lieu de district de Minh Long au sud de Da Nang (qui 
depuis a été suivie de la libération d'un second chef­
lieu de district: Thuong Duc) (1). 

o Le matériel de guerre et 1 'infrastructure du GRP 
se sont nettement améliorés. La bataille de Ben Cat 
est à ce titre significative . C'est la première fois que 
de tels combats ont lieu si près de Sai"gon .(à environ 
50 km). Thieu a lancé la contre-offensive avec des 
moyens considérables : il a fait revenir de Quang Tri 
la première brigade de parachutistes. Le taux d'uti­
lisation, par l'armée fantoche, de la grosse artillerie, 

... une extension des 
mouvements d'opposition 
dans les villes ... 

de l'aviation, des blindés, a dépassé tous les précédents 
depuis les Accords . Mais il a trouvé en face de lui la 
?ème division nord-vietnamienne ( et à Lai Khe la 9ème) 
équipée d'un matériel de qualité. Certes on ne trouve 
toujours pas au Vietnam le meilleur armement soviéti­
que , telle celui utilisé parfois par l'Egypte (tels les mis­
siles ultra-modernes SA 6 et SA 9). Mais on trouve 
maintenant dans le Delta du Mékong des armements qui 
longtemps n'ont été utilisés qu'au Nord (tout particuliè­
rement dans la défense d'Hanoi" et de Hai'phong). L'a­
viation fantoche s'est heurtée à une défense anti-aé­
rienne ~fficace : missiles sol-air telle SA 7 à usage 
individuel , système AAA ( radar-controlled anti-air­
craft artillery) allant jusqu 'à des calibres de 85/ 100 
mm. Les tanks lourds de Sai"gon ont da faire face aux 
PT 76 ( tanks légers amphibies), T54 (moyens) et T34 
(lourds) soviétiques, Les FAPLN bénéficiaient aussi de 
mortiers lourds (120 mm), de roquettes de 107 et 122 
mm, de canons de 85 et 105 (enlevés aux fantoches), 
d'artillerie de 122 et 130 (pour la première fois dans 
les régions sai"gonnaises ). 

Il est difficile de savoir en quelles quantités les arme­
ments modernes sont arrivés au Sud. Mais leur pré­
sence dans le Delta est une nouveauté. Nouveauté d'au­
tant plus importante que le GRP a considérablement 
développé son système logistique, Selon Peter Collins 
(2), 1000 miles de voies de communication ont été cons-
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truits; deux routes descendent du Nord jusqu'au Sud 
des hauts plateaux, un pipe-line à essence fait de me­
me jusqu 'à la région de Pleiku. Les moyens dont béné­
ficient les forces révolutionnaires sont aujourd'hui in­
finiment supérieurs à ceux de 1965 et meme, semble-t­
il de 1972. 

Les combats du Sud-Vietnam, s'ils restent souvent lo­
calisés , ont pris une ampleur considérable. Le GRP 
annonce pour les six premiers mois de 1971 avoir éli­
mme (selon des chiffres encore partiels) 115 000 sol­
dats sai'gonnais. L'entièreté des zones libérées en 
janvier 1973 n'est pas recouvrée (telle port de Sa 

Huynh, dans le 'Quang N gat, toujours sous contrôle de 
l 'armée fantoche), mais d'importants combats ont per­
mis la libération nouvelle d'au moins deux chefs-lieux 
de districts. Le GRP vient de montrer qu'il est à me­
me de répondre sur le terrain militaire à la politique 
américano -fantoche. Et cela prend d'autant plus de re­
lief que dans les villes sous contrôle sai'gonnais, le 
régime fantoche connart une aggravation de sa crise. 

Les oppositions urbaines 

Dans JNPRECOR N • 0 nous avions déjà analysé les 
données de la crise économique et sociale du régime 
de Thieu et la recomposition de 1 'opposition urbaine. 
Sai'gon n'a pas réussi à passer d'une "économie de 
guerre" artificielle, nourrie de la présence améri­
caine, à une industrialisation de type néo-coloniale. 
Telle était pourtant sa seule chance de consolider, à 
termes, un régime condamné à se transformer profon­
dément ou à disparartre. 

Depuis lors, la gravité de la situation n'a fait que se 
confirmer . Il est certes difficile de se faire une idée 
précise de l'aide réelle, de toute façon considérable, 
que le r égime fantoche reçoit du gouvernement améri­
cain. L'aide illégale, utilisant des canaux divers, dé­
passe "'n effet de beaucoup l'aide officiellement votée 
par le Congrès américain. Le Pentagone, par exem­
ple, est libre de fixer le prix du matériel de guerre 
d' "occasion" qu'il revend à d'autres gouvernements. 
Il lui suffit donc d'envoyer un matériel moderne dans 
une de ses bases à l'étranger et de le "revendre" aussi'· 
tôt à Sal'gon pour faire baisser le coüt officiel de l'ai­
de jusqu 'à parfois moins de l O% du coüt réel! Le GRP 
évalue à plus de 4 milliards de dollars l'aide réelle­
ment reçue par Sai'gon! Ce qui ·est aujourd'hui néan­
moins certain, c'est que les investisseurs attendus ne 
sont pas venus (et il est probable que la réunion''secrè-

te"que l a Banque Mondiale doit tenir le l 7 octobre à 
Paris ne modifiera pas sensiblement cet état de chose); 
que l'aide financière proprement dite (en provenance 
des USA, du Japon, de la France, de la RFA, etc. ·) 
ne suit pas les besoins croissants et au contraire bais­
se en valeur réeÙe (compte tenu de l'inflation mondia­
le); que Washington éprouve de plus en plus de difficul­
t és à "tourner" les décisions d'un Congrès qui vient 
de faire passer de 1. 4 milliards de dollars à 700 mil­
lions le taux d'aide pour la nouvelle année fiscale, 

En conséquence, l'inflation (chiffres gouvernementaux) 
connaissait un taux d'augmentation de 85% de janvier 
1973 à juillet 1974. Le chômage se développe actuelle­
ment de façon accélérée, l'économie sai'gonnaise é­
tant en pleine dépression. Il atteint, selon l'USAID 

elle -meme, 800. 000 à 1 million de personnes sur un 
total de 7 millions d'actifs. La famine ne touche plus 
seulement Sai'gon, mais aussi Hué , Da Nang, Quang 
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N gai, Qui Nhon et Nha Rang. Aux USA, de plus en 
plus nombreux sont les experts qui expriment leur 
pessimisme, tel l'agent de la CIA (un des plus "com­
pétents", par art-il). Samuel Adams, qui déclarait, dès 
juillet 1973, au Sénat américain que le GRP était en 
train de "resu.rgir" et que " sous la surface du gou­
vernement sud-vietnamien, la désagrégation va bon 
train" (3 ). C'est ce qui explique qu'aujourd'hui une 
partie de la droite satgonnaise elle -même s'oppose à 
Thieu. 

On assiste aujourd'hui à une extension des mouvements 
ouverts d'opposition à l'ensemble des villes sous con­
trMe fantoche et à la multiplication des comités les re­
groupant. Le 21 avril, une réunion de 400 religieux et 
personnalités lançait en quelque sorte le coup d'envoi 
de ce renouveau. Auparavant, les mouvements reli­
gieux d'opposition étaient, notamment en ce qui con­
cerne les bouqdhistes de la pagode An Quang, entrés 
en crise (voir JNPRECOR N•o). Depuis, le mouve­
ment ouvrier, mal connu de la grande presse inter­
nationale , a poursuivi sa lutte, fondant, notammment, 
un "comité contre le désembauchage", ainsi que des 
"comités de lutte pour le droit de vivre", à l'initia­
tive du syndicat des conducteurs de Lambrettas et de 
Tilburys. Des luttes revendicatives ont obtenu des 
succès ( les travailleurs de la verrerie de Sargon ont 
obtenu30% d'augmentation de salaires, ceux de la 
compagnie Esso à Sai'gon, Nha Be, et Tan Son Nhut, 
le paiement de leurs salaires et le réembauchage de 
leurs camarades licenciés, tel Nguyen Thua Nghiep, 
président du syndicat des travailleurs du pétrole ... ). 
A l'·à'ècasion du l er mai, 3 000 délégués ouvriers ont 
fait connartre leurs revendications en 11 points, tandis 
que 500 travailleurs du syndicat des conducteurs de 
Lambretta et celui des petits commerçants ont défi-
lé plusieurs heures durant dans la rue. 40 syndicats 
enfin coordonnent leur action pour lutter contre l'in­
flation , le chômage, les licenciements de syndiqués 
et les organisations jaunes de Tran Quoc Buu ( voir 
INPRECOR N • 0). 

Mais c'est l'opposition politico-religieuse qui connalt 
maintenant le foisonnement le plus important. Se sont 
fondésJrécemment, un Front Populaire de Lutte pour 
la Paix (avec MmeNgo Ba Than), ur; Comité de Dé­
fense des Droits des Travailleurs, un Mouvement 
Populaire de Lutte Contre la Corruption pour le Salut 
National et l'Etablissement de la Paix ( à direction 
catholique), un Comité de Lutte pour la Liberté de la 

·Presse et de l'Edition, un Front Populaire Contre 
la Famine (membres de la 3ème force, catholiques, 
bouddhistes, Caodai', Hoa Hao, dont le président est 
le vénérable Thich Tien ), une Organisation Populai­
re pour l'Exécution des Accords de Paris (intellec­
tuels, professeurs, journalistes, religieux ), une 
F~rce de Reconciliation Nationale ( bouddhistes, diri­
gee par Vu Van Nau). Pendant ce temps des réfugiés 
politiques de la 3ème force (notamment l'avocat Nguyen 
Long) tenaient une conférence de presse et les Forces 
Libres du Vietnam, auparavant basées en France, se 
réorganisaient à Sai'gon. 

Ces nouvelles oppositions s'avèrent très actives. Les 
principales manifestations de masse eurent lieu à 
Hué les 8, 15 et l 7 septembre, regroupant 5000 mani­
festants à l'initiative· des catholiques. D'autres eu­
rent lieu à Nha Tr·ang, Da Nang, Sargon (la derniè-
re en date, dans la capitale, a réuni plusieurs mil­
liers de personnes à l'appel des "journalistes men­
diants" pour la liberté de presse.) La presse est en­
trée dans la lutte contre la corruption. Trois jour­
naux ont pris 1 'initiative spectaculaire de publier un 
document s'attaquant directement à Thieu, l'Acte 
d'Accusation No l (ce sont le Dai Dan Toc, le Dien 



Tin et le Song Thanh, trois autres journaux ayant re­
noncé à la dernière minute. ) La police étant venue 
saisir les journaux, ils ont été massivement distri­
bués à Sai'gon ou symboliquement brülés, puis l'Acte 
d'Accusation a été lu dans de nombreuses églises et 
réunions. Il accuse Thieu de tremper dans des scanda­
les immobiliers , la spéculation s1o1r la terre, letra­
fic d'engrais, le scandale de l'Hôpital 
pour le Peuple, le trafic de stupéfiants, l'organisa­
tion de la pénurie du riz. Parallèlement, le nom­
bre de personalités, députés, sénateurs, religieux 
. . . qui demandent la démission immédiate de Thieu 
croft rapidement. 

Les oppositions sont, aujourd'hu~s qu'hier èncore, 
hétérogènes politig_uement et socialement. Le révérend 
père Hoang Quynh, qui stigmatise Thieu, est un réfugié 
du Nord, catholique violemment anti-communiste qui 
reproche au gouvernement actuel. .. d'être incapa-
ble de lutter efficacement contre "l'autre côté". "Il 
n'est pas question de coexistence pacifique avec les 
communistes" déclare à J . C. Pomonti le Père Tinh 
(Le Monde Il octobre 1974). Il avait pourtant prêté 
son église en j~in aux religieux qui ont signé le mani­
feste contre la corruption. Les prêtres radicaux (tel 
le père Chan Tin) sont probablement largement mino­
ritaires. 

Les sommets catholiques qui bougent actuellement res­
tent étroitement liés au Vatican. Le mouvement boud­
dhiste An Quang (l'Association Bouddhiste Uniîiée) res­
te profondément divisée. Mais cette crise de confian­
~i secoue les milieux bourgeois sai'gonnai~eflè!:__"-.. 
la profondeur~· érosio~':!i._min~~-égime fantoche 
et, forçant Thieu à desserrer l'étau répressif, ouvr..!_ 
une brèche dans laquelle l'opposition révolutionnaire 
~~laire peut s'engouffrer. Les 5000 manifestants 
de Hué n'étaient certainement pas tous de bons catho-
liques fidèles ';. la hiérarchie réactionnaire 

LeGRP 
Le quotidien français Le Monde annonçait dans son 
numéro daté du 17 septembre, que Hanoi' et le GRP 
étaient convaincus que les USA avaient décidé le rene 
versement et le remplacement de Thieu. La réalité 
-- et les analyses du GRP -- sont probablement plus 
complexes. Il est certain que le problème du rem­
placement de Thieu se pose à Washington sinon la 
droite catholique ne se mettrait pas en branle com-
me maintenant. Mais le Sud Vietnam n 'e st pas la Thai'­
lande : On ne peut espérer un changement de ré-
gime aussi facile du fait même de l'existence du GRP. 
"On" est certainement à la recherche d'un nouveau 
cheval à enfourcher si Thieu décidément ne pouvait 
plus tenir. Mais le passage de pouvoir risque d'etre 
si délicat qu'il est très probable que les USA vont sou­
tenir un temps encore Thieu. 

Cela fait déjà assez longtemps que le GRP fait du dé­
part de Thieu une condition du déblocage de la situa­
tion. Nguyen Van Hieu, négociateur à Paris pour le 
GRP en 1973, déclarait à la Far Eastern Economie 
Review (N' du 8 juillet) : "Thieu et les américains 
veulent une confrontation militaire car Thieu ne peut 
rester au pouvoir qu'en utilisant la force et en répri­
mant toute opposition. La conclusion est donc éviden­
te : l'application des Accords de Paris implique la 
chute de Thieu. Cependant, le principal obstacle à la 
paix est Washington." 

Les révolutionnaires vietnamiens ne peuvent, en con­
séquence, qu'étudier avec intérêt l'évolution de la 
situation actuelle. Le GRP vient d'ailleurs d'appeler 
1' opp·osition à s'unir pour renverser'N guy en Van Thieu 

et ses hommes". Le GRP et Hanoi' n'en ont pas moins 
lancé une mise en garde sans équivoque. Le colonel 

Giang, porte -parole du GRP à Sal'gon, a dénoncé le 
samedi 14 septembre, l'action de f•saboteurs politi­
ques" financés par la CIA pour "détourner le mouve­
ment de colère des masses dans un sens favorable 
aux Etats-Unis," rappelant le précédent du renver­
sement de Diemen 1963. Le même jour, le quoti­
dien nord-vietnamien Nhan Dan faisait de même (4) . 

Pour lui les dirigeants d'opposition de droite n'en­
trent pas dans la composition de la 3ème force, qui 
doit rester "populaire;' mais manifestent la crise de 
la Ière force ( Sai'gon.) 

Cette situatj.on éclaire à nouveau la nature de la poli­
tique de "concorde nationale" avancée par les combat­
tants vietnamiens. Cette référence est dangereuse et 
condamnable, car elle tend à masque l'opposition de 
classe irréductible qui interdit toute "réconciliation" 
entre le capital national, lié organiquement à l'impé­
rialisme, et le prolétariat vietnamien. Et qui en der­
nière analyse explique la nature contradictoire des 
oppositions à Thieu. Mais cette politique n'empêche 
pas le GRP, depuis les Accords de Paris, de lutter 
pour sa reconnaissance comme seul et unique représen­
tant du peuple vietnamien et pour le renversement ré­
volutionnaire de tout régime fantoche, quelle qu'en 
soit la tete (5). Cette réalité ne s'exprime pas seule­
ment dans la profondeur de la lutte sur le terrain et 
dans la nature sociale des zones libérées . mais aus-
si dans l'action diplomatique même poursuivie par 
le GRP. Lors de la préparation de la conférence qui 
devait se réunir à Alger du 5 au 8 septembre 197 3, 
Sud Vietnam en Lutte ( N 210), l'organe du FNL, pu ­
bliait un article sur deux pages , tftré "Le GRP uni­
que représentant authentique de la population sud­
vietnamienne. 11 1'L'Accord de Paris 11 , écrivait la ré­
daction, "consacre cette situation que., en fait. coe ­
xistent deux administrations, deux armées, deux zo-
nes ... " 

Le régime Thieu" loin de s'appuyer sur les masses 
populaires, repose uniquement sur le dollar et le ca­
non US. C'est pourquoi Sai'gon est l'une des moins in­
dépendantes des néo-colonies des USA." 
"Le GRP, lui, est né de la montée d'une lutte patrio­
tique victorieuse ... Son avènement fait suite à la for­
mation de comités populaires d'auto-gestion en rempla­
cement des comités locaux de l 'administration sai'­
gonnaise ... Il défend les intérets supérieurs de la po­
pulation sud-vietnamienne, ses droits nationaux fonda­
mentaux, ainsi que son aut.o-déterrnination.'' 

C'est cette même politique qui fait demander au GRP 
sa reconnaissance par les gouvernements ~es derniers 
en date à l'avoir fait sont les Malgaches et les Mauri­
ciens), par les organismes internationaux, et qui lui 
a fait déclarer, le jeudi 20 aoüt à La Celle Saint Cloud, 
que tous les accords de prospections pétrolières con­
clus avec les firmes multinationales par Sargon étaient 
nuls et sans valeur. 

L:ensemble, indochinois 

La signature des Accords de Paris a marqué une 
rupture dans la situation au Vietnam, qui a eu pour 
conséquence essentielle de mettre au premier plan 
le problème de la lutte révolutionnaire dans les vil­
les comme phase ultime du renversement révolu­
tionnaire du régime fantoche. Elle a en effet conclu 
l'échec stratégique de l'escalade militaire directe 
impérialiste sur l'Indochine . 
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La seule chance seneuse du régime Thieu aurait été 
l'organisation d'une aide multinationale sans précé­

dent qui aurait transformé les bases économiques et 
sociales de son pouvoir. Cela n'aura pas été le cas, 
Et le gouvernement US ne pourra la remplacer à lui 
seul. Gabriel Kolko l'a bien compris qui écrit dans 
le Monde Diplomatique de septembre 74, au lende­
main de la démission de Nixon, qu' "à la crise de 
Sai"gon s'ajoute désormais celle de Washington. La 
guerre du Proche-Orient, les aléas de l'économie 
mondiale et la grave détérioration de la "détente" ont 
imposé de nouvelles _priorités à la politique étran­
gère des Etats-Unis. Malgré qu'il en ait, Washing­
ton ne peut sacrifier ses intérêts les plus fondamen­
taux en d'autres points d·~ glo:,e pour ten~er de ren­
verser un équilibre de {orees de plus en plus défavo­
rable au Vietnam du Sud, qui doit aboutir à une vic­
toire du GRP dans un avenir relativement proche 
pour un conflit qui dure depuis 30 ans." 

Mais la t:'iche des révolutionnaires vietnamiens n'en 
est pas simple pour autant, loin de là ~ La situation 
vietnamienne d'après les Accords de Paris est en 
effet caractérisée par un résultat contradictoire de 
l'escalade antérieure et de la politique de "vietna­
misation". La résistance de la population, du FNL, 
du GRP a épuisé les ressources et les politiques 
d'intervention impérialiste. Et les perspectives stra­
tégiques sont effectivement favorables, Il n'empê­
che que les USA ont réussi, au prix d'{;"ne ai de et 
d'une escalade démesurée, à créer un pouvoir à Sai"­
gon qui ne pouvait s'écrouler de lui-même tant que 
le poumon artificiel de 1' afflux de dollars continue 
à fonctionner. Trop d'intérêts sociaux et politiques, 
trop de dépendances à l' égard des USA ont été créés 
pour que le régime fantoche perde toute racine avec 
le départ du dernier G, I. Une armée et une police 
trop considérables ont été b:'ities pour que la popula­
tion puisse se soulever avant que leur décomposition 
ne soit bien avancée. La destructuration de la socié­
té sai"gonnaise à é t é trop profonde pour qu'elle ne don 
ne pas naissance à des courants sociaux-politiques 
hétérogènes et ne réclame pas une profonde recompo ­
sition du travail révolutionnaire clandestin pour être 
organisé en vue de l ' insurrection. Et les zones libé·­
rées ont été trop frappées po'.lr ne pas demander beau­
coup de temps pour se reconstruire. 

~~ourguoi la. situation au Sud Vietnam s'est carac­
té!jsé~~ntinue à ~caractèriser par un_glisse -
ment favorable mais progressif_i~apport de force au 
cours d'une lutte g_u_i res t<:_prolongée. Et cette situa­
tion rejaillit sur l'évolution d'ensemble en Indochine , 

Le FUNK est indubitablement en position de force au 
Cambodge. La gloire de Lon Nol est d'exister encore. 
Les zones libérées ont atteint une extension sans pré­
cédent et l'opposition urbaine s'est manifestée com­
me nulle part ailleurs lors des manifestations étu­
diantes, lycéennes et populaires de mai-juin (qui ont 
vu l'assassina t, peut-être bien du fait de Lon Nol, du 
ministre de l'Education nationale et de son adjoint a­
lors qu'ils étaient séquestrés par les étudiants,\ 
Le GRUNK va peut-être entrer à l'ONU lors de la ses­
sion actuelle après avoir obtenu une majorité possible 
de votes contre le gouvernement fantoche. Il n'em­
pêche que les offensives et soulèvements finaux se 
voient reporter à plus tard, 

Au Laos, le rapport de forces réelle entre la droite et 
le Pathet Lao a été illustré après le départ du :Pre­
mier ministre du gouvernement d'Union Nationale, Sou­
vanna Phouma, pour la France, pour se faire soigner 
du coeur. C'est en effet Phoumi Vonguichit, dirigeant 
du Pathet Lao, qui s'est vu prendre la succession à la 

20 

tête du gouvernement -_- Souphanouvong, autre di ri­
geant du Pathet Lao restant à la tête du Conseil Na­
tional. Il n'empêche que la révolu ti mn prend dans 
ce petit royaume d'Indochine une voie "détournée." 

D ans chaque cas, des facteurs particuliers ( tels le 
poids du Sihanoukisme et la jeunesse du FUNK au 
Cambodge et la faiblesse dela dynamique nationale 
et sociale au Laos) pèsent --ainsi que l'orientation 

·de Partis communistes qui ont été formés à l'école 
stalinienne de 1930 et qui n'ont opéré qu'une rupture 
trop empirique avec la bureauctaie soviétique (6). 
Mais la révolution indochinoise forme aussi un tout 
dont la clé est le Sud Vietnam, où la révolution sud­
vietnamienne a partiellement imposé ses rythmes, 

Cela est même vrai de la République Démocratique 
du Vietnam du Nord. Les difficultés de la reconstruc­
tion après les terribles destructions de l'escalade 
a1néricaine sont profondément aggravées par la né­
cessité de participer à l a poursuite de la lutte révolu­
tionnaire au Sud-Vietnam et en Indochine. Cela se re­
flète par la tension politique qui s'est manifestée de­
puis l a signature des Accords le Nhan Dan publiait 
le 12 mars dernier une résolution du Bureau Politique 
du Parti des Travailleurs du Vietnam, adoptée un 
mois plus tôt, sur le problème de la qualification tech­
nique et des phénomènes de bureaucratisation, accom 
pagnee de trois articles de Le Duan (secrétaire gé­
néral du P a rti des Travailleurs) (7). Cette question 
a donné lieu à plusieurs articles depuis, De très im­
portantes réformes économiques, notamment dans 
le domaine agraire, ont été entreprises et semblent 
être contestées par certains. Et Le Monde du 4 oc­
tobre annonce que, selon la revue théorique de Ha­
noi" Hac Tap " deux courants s'opposent en RDVN, et 
les effets de ce phénomène, produits 'par la pensée 
petite-bourgeoise opportuniste et impérialiste', se 
font sentir . .. " et qu'une résistance est "opposée par 
certains à la notion de lutte des classes au Nord et à 
l a théorie selon laquelle les combats au Sud sont à la 
fois le reflet d'une guerre de libération et d'une lut-
te des classes . " 

Les résultats de la "vietnamisation", les rythmes iné­
gaux de la révolution indochinoise, l'isolement relatif 
à l' échelle internationale de l'Indochine --et l'isole­
ment particulier du PC Vietnamien au sein du mouve­
ment communiste mondial après le tournant de la diplo ­
matie chinoise -- font que les combattants indochi-
nois sont à la tête d'une lutte qui reste ardue. Mais 
qui s'approche d'un nouveau tou rnant qui devrait être 
marqué par la chute du régime de Lon Nol, l'ouvertu­
re d'une crise aigue du régime de Thieu ou une défai-
te majeure de l'armée sai"gonnaise. Peut-être lors de 
la prochaine saison sèche, celle de l'hiver -printemps 
1974-75. 

Aux militants anti-impérialistes et révolutionnaires 
dans le monde de r éaffirmer aujourd 'hui l eur solida­
rité avec les peuples d'Indochine d a.ns leur lutte pour 
la reconnaissance du GRUNK et du GRP, la libération 
des prisonnie-rs politiques, l'arrêt de toute aide US 
ou multinationale aux régimes fantoches, pour être 
prêts à agir avec eux pour la victoire finale de la ré­
volution socialiste indochinoise. 

12 octobre 1974 Pierr~ ROUSSET 

NOTES 

(1) Voir Le Monde du 30/8/ 74 qui cite le quotidien 
du PC ( Nhan Dan) et le journal de l'armée (Quan 
Doi Nhan Dan) · 

(2) Voir Peter Collins, Far E a stern Economie Re­
view du 30 aoû.t 74 



(3) 

(4) 
(5) 

(6) 

Voir Gabriel Kolko dans Le Monde Diplomatique 
de septembre 1974 . 
Voir L e Monde du 17 septembre 1974. 
Voi r aussi la r ésolution du Comité Exécutif In­
ternational de la Quatrième Internationale de dé­
cembre 1972, publiée dans la revüe Quatrième 
Internatioanle, No 6, Mars/Avril 1973. 

Voir sur le Cambodge, Quatrième Internatio­
nale, · No 7/8, mai/aoüt 1973 (La révolution 
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(7) 

cambodgienne et le Sihanoukisme) et sur l e 
Laos, INPRECOR No 4. 

Voir sur cette question, ROU GE ( hebdomadai ­
re trotskyste français) du 15 juin 1972 (Le Dan­
ger Bureaucratique) et Quatrième Intemationale 
No 14 du 15 avril/15 mai 1973 ( L e Parti Com­
muniste et l 'UP au Chili). 

der-r-ièr-e la 
camPaane 

Pi-lin 
Pi - k. un 

Mao et Lin Piao au temps où celui-ci était 
le "plus proche compagnon d'arme" ... 

L'article que nous publions ci-dessous est paru en 
chinois dans une re\TUe marxiste-révolutionnaire 
publiée à Hong-Kong. L'article traite d'un aspect 
souvent sous - estimé dans les analyses de la réalité 
sociale et politique de l a République Populaire de 
Chine. 

En Union Soviétique , la base des _privilèges matériels 
de la bureaucratie se trouve dans la gestion des gran ­
des entreprises, avant tout industrielles. L'éventail 
des salaires-rémunérations l argement ouvert, un sys­
tème compliqué de primes, la libre disposition du "fonds 
du directeur" ou du "fonds de l'entreprise", des avan­
tages en nature considérables attachés a>Jx "postes de 
commande 11 dans l'écononlie !voitures, maisons de cam­
pagne, villas de vacances, pernüssions de voyages à 
l ' étranger, etc. ) donnent au bureaucrate soviétique un 
niveau de vie complètement détaché de celui des l arges 
masses. 

En République Populaire de Chine, pays encore essen­
tiellement agricolE., les bases industrielles des privilè­
ges de la bureaucratie sont beaucoup p lus étroites . L'é­
ventail des salaires a en outre été réduit au cours de 
la "révolution culturelle". Dans ces conditions c'est 
surtout l'abuy_de___e_ouvoir politique et_administ:T_atif --

c'es t- à -dire l a corruption --qui fournit la base des 
privilèges matériels de la bureaucratie. 

Les témoignages à ce propos ne manquent pas. Citons­
en deux qui devraient faire autorité ... même aux yeux 
des maoïstes imp énitents dans les pays capitalistes. 

Feu Edgar Snow, ami personnel de Mao Tse-toung, 
rapporte ce qui suit dans son ouvrage "Red China 
Today -- The Other Side of the River"( d'abord pu­
blié en 1961 puis réédité avec de nombreuses ajoutes 
en 1970) 
"Après l a distribution des terres, de nombreus cadres 
s'avéraient être devenus des paysans riches, exploitè­
rent des travailleurs salariés ' sous le prétexte d'entre ­
aide', refusèrent eux-mêmes de s'affilier à des grou ­
pes d'entre-aide ou des coopératives, ne travaillèrent 
que pour l e gain privé, et utilisèrent leurs positions 
pour s'emparer du contrôle des coopératives et gagner 
de l 'argent, quelque fois même au moyen de l'usure." 
(Pe lican Edition, 1970, p. 342) 

Mao Tse-toung lui-même, dans son Discours sur des 
Questions Phil osophiques, prononcé au cours de la Ré­
volution Culturell e, le 18 août 1964 , affirma de ma­
nière encore p lus nette 
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" Dans notre Etat , approximativement un ti ers du 
pouvoir est dans les mains de l'ennemi ou des sympathi­
sants de l'ennemi. Nous sommes en marche depuis 15 
ans et nous contrôlons maintenant deux-tiers du pou­
voir. A présent, vous pouvez acheter un secrétaire de 
section (du parti) pour quelques paquets de cigarettes, 
sans m!!me mentionner le fait que vous pouvez lui donner 
votre fille pour épouse. " 
(Mao Tse-toung unrehearsed- Talks and Lette rs 
1956-1971 - edited and introduced by Stuart Schramm, 
Penguin Books, 1974.) 

L'année dernière la revue théorique du P.C. chinois, 
le Drapeau Rouge, publia .d'ailleurs un article intitu­
l é "Arrêtez la corruption, ne vous laissez pas conta­
miner", dans lequelles''restes" de propriétaires 
fonciers, de la bourgeoisie, sont rendus responsables 
de tenter d'étendre la corruption en Chine. L'article 
admet cependant qu'une partie des cadres au pouvoir 
étaient coupables des mêmes pratiques, et la revue 
Far Eastern Economie Review signale, dans son nu­
méro du 6 septembre, de nombreux exemples de cor ­
ruption révélés au cours de la campagne Pi-Lin , Pi-

Nous essaierons tout d'abord de voir pourquoi 
campagnes anti-Lin et anti-Confucius ont été liées 
ensemble. 

Lin Piao était un "simple soldat". D'après la descrip­
tion la plus récente que donnent les maoïstes de cet 
ancien "proche compagnon d'arme de Mao", on ap­
prend qu'il " ne lisait ni livres ni journaux, qu'il igno­
rait tout du marxisme -léninisme et de l'ancienne cul­
ture chinoise . " D'après nous, cette critique est as­
sez juste. Mais pourquoi déguiser soudain un mili­
taire comme Lin en disciple de Confucius ? Comment, 
soudainement, Lin en vint - il à vénérer Confucius 
et aussi à vouloir opposer à la pensée de Mao les en­
seignements de Confucius et Mencius, dans le cadre 
d'un complot visant à "restaurer le capitalisme?" 
Il est évident, d'après les déclarations contradictoi­
res des maoïstes eux-mêmes , que la raison pour la­
quelle Lin et Confucius sont attaqués ensemble n'est 
pas que Lin soit un "disciple de Confucius et de Men­
cius". Alors, qüelle est l'explication ? 

On doit rechercher la véritable explication dans le 
programme an ti -maoïste de la fraction de Lin Piao, 
la soi-disant "Esquisse de Projet 571" (1). La secon­
de partie du document contient le passage suivant : 
" Il (Mao) profite actuellement de la confiance et du 
statut qui lui sont accordés par le peuple chinois pour 
aller à l'encontre du sens de l'histoire. En fait, il est 
déj~ devenu un Ch'in Shih huang ti moderne (2) . •. Il 
n'est pas un véritable marxiste. Il est le plus grand 
tyran de l'histoire de la Chine. Il suit les enseigne­
ments de Mencius et Confucius et utilise les méthodes 
de Ch'in Shih huang ti." 

Il apparaft évident, après la lecture de ce passage, 
pourquoi les maoïstes voulaient faire de la clique de 
Lin Piao des disciples de Confucius, pourquoi ils 
"suivirent les Légalistes et s'opposèrent à Confucius" 
(3) , et pourquoi ils réouvrirent la "question de Ch'in 

Shih huang. " 

Leur campagne visant à lier Lin et Confucius repré­
sente 3implement une adaptation moderne du vieux 
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Kun; notamment achat et vente de v!!tements au mar­
ché noir, falsification de tickets de rationement ali­
mentaire, falsification des points de travail dans les 
communes populaires, trafic des matériaux de construc­
tion, falsification des statistiques des récoltes, abus 
de pouvoir et extorsion de fonds par des fonctionnai-
res, etc. 

Néanmoins, ce phénomè ne doit être considéré à la 
lumière de l'énorme progrès historique que repré­
sente la troisième révolution chinoise, qui vient jus­
te de célébrer son 25ème anniversaire. L 'instaura­
tion de la dictature du prolétariat en Chine fut défor­
mée bureaucratiquement dès son origine, étant don­
né l'absence d'exercice direct du pouvoir par les mas­
ses travailleuses dans ce pays gigantesque. Cet acquis 
n'est pas définitivement consolidé et la route vers 
la construction du socialisme n'est pas définitivement 
dégagée -- ceci est confirmé par la révolution cul­
turelle et la campagne Pi -Lin Pi -Kun. Il faut pour 
cela un pouvoir exercé par les travailleurs et les pay­
sans pauvres à travers des organes de type soviétiques 
(conseils ouvriers et communes populaires démo.cra­
tiquement élus.) 

INPRECOR 

tour chinois qui consiste à pendre un homme avec sa 
propre corde . Ou pour parler plus crüment, A dit à 
B : 11 Tu es une putain ~ ", et B répond "Non je ne 
suis pas une putain, c'est~ qui en est une~" Ce­
pendant, les "observateurs de la Chine" se sont ar­
rangés une fois de plus pour prendre le bâton par le 
mauvais bout. Dès qu'ils entendirent parler de Confu­
cius, ils commencèrent à penser à Duc Chou (4). De _ 
Duc Chou ils sont passés à Chou En lai, qui est sup­
posé être un descendant de la dynastie des Chou. Ils 
en ont donc conclu que la campagne "critiquer Confu­
cius" visait en fait Chou En lai, ce qui est une explica­
tion un peu tirée par les cheveux. 

En réalité il n'est pas du tout difficile de voir à qui. 
des deux hommes --Mao ou Lin Piao --, l ' épithète 
de "disciple de Mencius et Confucius" convient le 
mieux. De quelque point de vue que l'on aborde la 
question -- à partir de la profondeur de leur connais­
sance des enseignements de Confucius, ou du point 
de vue de leur adoption pratique de ces enseignements 
--il n'y a absoluement aucune comparaison entre 
les deux. Nous avons déjà souligné,dans une étude de 
la pensée de Mao et de ses activités une fois deve-
nu révolutionnaire ( 5), que l'une des trois principa­
les composantes de l'idéologie mao'Iste était le con­
fucianisme. Il ne s'agit pas par là de dénigrer Mao. 
Il s'agit d'un fait et d'un fait particulièrement frap­
pant. En ce qui concerne Lin Piao il se peut bien 
qu'il ait cité une ou deux phrases bie.n connues de 
Confucius pour montrer qu'il avait de la culture, mais 
il ne faisait que répéter bêtement -- en fait, il était 
totalement ignare. 

La critique de Mao contenue dans le programme anti­
maoïste de la fraction de Lin était un résumé parti­
culièrement bon du caractère et de la conduite de 
Mao. Il est très peu probable que Lin Piao l'ait éla­
borée -- elle a probablement été écrite par Chen Po 
ta, qui fut le secrétaire privé de Mao "durant de nom­
breuses décades. 

L'attaque fut certainement efficace et laissa Mao pan­
tois. Il contre-attaqua immédiatement sur trois fronts. 



Tout d'abord, il déclara que Lin Piao, et non lui, était 
le véritable disciple de Confucius. Il affirma ensuite 
que sa connaissance du marxisme était très profon-
de et non pas superficielle. Et, finalement, il déclara 
que les activités de Ch'in Shih huang ti, y compris les 
autodafés de livres et le fait qu'il enterrait vivants 
les élèves de Confucius, étaient non seulement non 
réaetionrfaires, mais progressistes. 

Tel est le point de départ de la campagne "critiquer 
Lin, critiquer Confucius" et du mot d'ordre "ren­
verser Confucius, soutenir Ch'in Shih huang ti." 

Replacer cette campagne dans son 
contexte 

Est-ce là tout ce qu'il y a derrière l'histoire de la 
campagne anti-Confucius, anti-Lin ? Est-ce sa seule 
signification ? Certainement pas. Tirer une telle 
conclusion serait certainement un jugement superfi­
ciel et erroné. 

Ce que nous avons souligné ci-dessus n'était que la 
cause immédiate de la liaison entre Lin et Confucius. 
Mais, maintenant, les mao'istes se sont emparés de 
cette campagne pour lancer une nouvelle attaque contre 
la "boutique de Confucius". (Je dis une "nouvelle" at­
taque, parce qu'elle avait déjà été attaquée par le Mou­
vement du 4 mai 1919). Les raisons de cette attaque 
sont bien plus profondes et trouvent leurs racines dans 
les contradictions sociales et politiques qui caractéri­
sent la Chine d'aujourd'hui. 

Ces contradictions -- internationales et intérieures -­
sont extrêmement complexes et nous n'av ons pas l'in­
tention de les analyser en détail dans cet article . Nous 
nous concentrerons sur un aspect la contradiction 
entre le nouveau systè me et la vieille Ideologie. 

La Chine est un pays arriéré, bien que la révolution 
y ait triomphé il y a 25 ans, et bien que le nouveau 
système politique ait réalisé des progrès considéra­
bles sur la voie de la modernisation. Malgré tout ce­
la, la Chine reste arriérée, du point de vue politique, 
économique , social et culturel. Et , de plus, toutes 
les manifestations de cette arriération sont, sans ex­
ception, liées directement ou indirectement à l'idéo­
logie traditionnelle du confucianisme. En bref, la ten­
dance à "placer son intér~t propre avant l'intér~t 
commun", à "placer ses parents avant les étrangers" , 
toute la question de la parenté par le sang, par le ma­
riage, des liens locaux, etc., et le favoritisme et 
la corruption que cela entrafue-- tous ces défauts, en 
tout cas en ce qui concerne leur source idéolo~ 
remonte à la théorie du clan de Confucius. Tout gou­
vernement révolutionnaire qui entend réaliser des 
changements fondamentaux dans les sphè res sociales 
et économiques doit, en conséquence, lutter simulta­
nément pour renverser la "boutique de Confucius". 
Sinon, il rencontrera non seulement de grandes diffi­
cultés dans les différents domaines de la construction 
socialiste, mais ses efforts visant à moderniser l'E-· 
tat rencontreront de graves obstacles et seront proba­
blement complètement annulés. 

Un des maux les plus sérieux de la Chine est la _s;~­
E!!:.?E:· Etant donné la stagnation prolongée des forces 
productives en Chine, il y a longtemps que la corrup­
tion est devenue une tumeur mortelle sur le corps de 
la politique chinoise. Donnons un exemple récent :une 
des raisons importantes de l'effondrement étonna­
ment rapide du Kuomintang après la conclusion victo­
rieuse de la guerre an ti -japonaise fut, entre autres 

choses, le fait qu'il était pourri par la corruption de 
la t~te aux pieds. Et un des problèmes importants 
auxquels le Parti Communiste dut répondre dans sa 
lutte pour la victoire, fut comment empêcher l'appa­
rition de la corruption dans la nouvelle administra­
tion. Bien que les différents mouvements lancés de­
puis l'établissement du nouveau régime --le San Fan, 

le Wu Fan et le Si Qing jusqu 'à la révolution cultu­
relle -- ne visaient pas exclusivement la lutte contre 
la corruption, ce thème était néanmoins commun à 
tous. Les racines objectives de la théorie de "révo­
lution ininterrompue" et de "révolution permanente" 
de Mao et son insistance sur le fait qu'il fallait une 
révolution culturelle à intervales réguliers, doivent 
~tre recherchées dans l'épidémie chronique et tradi­
tionnelle qu'est la corruption en Chine. Même si 
Mao agit uniquement pour défendre ses intér~ts et 
ceux d'une petite clique au sein du parti, plutôt que 
dans les intérêts de la révolution chinoise, il est 
quand même obligé de mener· une lutte permanente 
contre la corruption dans le parti et dans l'appareil 
administratif. Sinon, si l'on voit le précédent du 
Kuomintang, le régime communiste aurait pu s'ef­
fondrer après une décade. 

En ce qui concerne la lutte contre la corruption et la 
révolution culturelle, nous n'entendons pas, dans cet 
article, énoncer les côtés positifs et négatifs et tirer 
un bilàn de ses succès et de ses échecs. Mais nous ai­
merions souligner ceci : au cours de cette puissante 
campagne, certains éléments totalement corrompus 
furent obligés de battre un peu en retraite et certains 
privilèges bureaucratiques furent attaqués, entrat-
nant des réductions de la différence des salaires, etc. 
Mais depuis lors, les véritables mouvements de mas-
se qui s'étaient développ<és durant la révolution cultu­
relle ont été éliminés et des soi-disant éléments "ultra­
gauches" et "anarchistes" ont subi une sévère chasse 
qux sorcières. Une "normalisation graduelle" a eu 
lieu dans l a politique intérieure et internationa le, et on 
a connu 2 à 3 ans de "paix". En conséquence, l e virus 
de la corruption, qui fut temporairement contrOlé mais 
pas éliminé, s'est à nouveau généralisé et aggravé. Il 
est évident que nous n'avons pas encore d'éléments 
précis pour montrer avec quelle rapidité le phénomène 
de la corruption a réussi à se rétablir, comment la 
mentalité négligée et corrompue s'est réaffirmée, et 
dans quel mesure le virus de la bureaucratisation s'est 
aggravé dans le parti et dans les organes de l'Etat en 
Chine. 

Le parti communiste chinois ne fournit pas de données 
précises sur ce genre de choses. Mais à partir des 
rapports fournis par des enqu~tes officielles confiden­
tielles, il est possible d'établir les faits suivants . la 
réinstallation d'un nombre important de vieux bureau­
crates dans le parti et les organes de l'Etat; le regain 
d'activité dans le gouvernement et d'autres cercles 
d'éléments bourgeois "éclairés"; de nombreux exemples 
de retour "par la porte de service" dans les institutions 
de l'enseignement (mais évidemment pas limités à 

celles-ci); l'élargissement des différences de salai-
res dans l'industrie minière; la réapparition des vieil­
les habitudes et coutumes (particulièrement en ce qui 
concerne le mariage) dans les villages, etc. Tous ces 
symptômes montrent inévitablement que la menace tra­
ditionnelle de la société chinoise -- la corruption -­
opère de nouveau. 

M~me si ce ne fut que par instinct de conservation, 
Mao et sa clique furent obligés de stimuler un autre 
mouvement afin de contrecarrer ces tendances. Ce 
besoin objectif était étroitement lié à la volonté de Mao 
de "renfoncer le chapeaü de Confucius" sur la t~te de 
Lin Piao et de ses amis. L'étiquette" critiquez Confu-
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cius" a donc été ajoutée au mouvement "Opposition aux 
Quatre Vieux" (7) issu de la campagne "Critiquez Lin." 

Une campagne mi-vraie, mi-truquée 

Cela signifi.;-t-il que le mouvement "Critiquez Confu­
cius" soit totalement truqué ? Absolument pas. Pour 
~tre plus précis, il s'agit d'une campagne à moitié 
vraie et à moitié truquée. Le côté vrai de la campa-
gne découle du fait que Mao est obligé de reconnartre 
les contradictions frappantes entre l 'idéologie confu­
cianiste et les besoins modernes de la Chine . sans 
parler des besoins d'une révolution coro nuniste, En 
tant que révolutiom,aire, Mao est évidemment un sin­
cère an ti -confucianiste. Le côté truqué de la campagne 
trouve son fondement dans les deux faits suivants l·-
le "premier amour" idéologique de Mao était confu­
cianiste. Ce. penchant particulier a sombré dans son 
sub-conscient et y a plongé des racines solides. Com­
me nous l'avons souligné dans notre livre à ce sujet, 
bien que le confucianisme original de Mao fut ~onsciem­
ment nié et rejeté, il maintient une emprise ferme sur 
sa pensée et continue à jouer un rôle important dans 
cette pensée. 2·-La compréhension qu'a Mao du mar­
xisme est non seulement superficielle, mais est mar­
quée par le révisionnisme stalinien, Elle a rejeté l'es­
prit révolutionnaire du marxisme et la substance de 
la démocratie ouvrière et le s a remplacé par un conte­
nu totalitaire et bureaucratique, qui est m~me dans un 
certain sens contre-révolutionnai_~ 

C'est pour ces deux raisons que l'anti-confucianisme 
de Mao finira dans une campagne complètement tru­
quée. Comme Mao a constamment proposé et imposé un 
tel système despotique et bureaucratique, ses paroles 
et ses actions faussement marxistes correspondent 
en réalité aux théories hiérarchiques réactionnaires 
de Confucius; en réalité elles défendent et donnent toute 
liberté de développement à un des aspects les plus réac­
tionnaires de l a théorie de Confucius. 

Le fait que Mao exalte l'école Légaliste et Ch'in Shih 
huang ti en m~me temps que la "critique de Confucius" 
montre qu'il est en réalité un partisan de Confucius. 
Il n'est pas possible de discuter de la lutte entre le 
confucianistne et l e Légalisme dans cet article, ou de 
discuter de nos divergences avec les maoïstes sur 
l 'int erprétation de l 'histoire de l a Chine. Soulignons 
simplement que les maoistes ont raison quand ils af­
firment que l es écoles confucianiste . et légaliste ont 
joué respectivement un rôle réactionnaire et progres­
siste (8), Mais toute l'histoire de la Chine montre en 
réalité que les origines différentes des deux écoles 
n'ont absolument aucune signification. Tout le monde 
sait que depuis le règne de Han Wu ti (140 -86 av. J. C.) 
la formule qui disait que chaque dynastie a "guidé le 
peuple" était, comme l' a souligné un célèbre penseur 
de la dynastie Ch'ing ( Wang Ching) "confucianiste à 
l' extérieur et l égaliste à l'intérieur." A la surface 
ils exhibaient leur " gouvernement humanitaire" con­
fucéen. En réalité,ils imposèrent les méthodes des­
potiques de Ch'in Shih huang ti . Les deux écoles gra­
vitaient autour l'une de l'autre et n'étaient plus des 
pôles opposés. Du point de vue de la masse du peu-
ple, l a seule différence entre le confucianisme et l e 
l égalisme était que l'un prétendait ~tre bienfaiteur et 
l'autre pas. En réalité,les deux étaient despotiques. Il 
est vrai que l'un était ouvert sur sa nature et l' autre 
é t ait hypocrite, mais i l est impossible de les diviser 
en des écoles 11progressiste 11 et ''réactionnaire 11 • Plus 
Mao "critique Confucius" dans ce sens et plus l'accu­
sation de "confucianisme" de Lin Piao devient crédi­
ble. 
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Monter aux arbres pour attraper des 
poissons,? 
Si Mao entend détruire les "Quatre Vieux" et emp~cher 
la tota le dégénérescence et corruption du parti et des 
organes de l'Etat par ce type de campagne "critiquez 
Confucius", il sera profondément déçu. Parce que ce­
l a revient à grimper aux arbres pour attraper des pois­
sons, Non seulement une telle campagne ne détruira 
pas les Quatre Vieux, mais elle aura certainement 
tendance à devenir contre produisante. Dans la Chine 
actuelle , toutes les tendances de l 'opinion publique, 
à tous les niveaux de la société, sont pour la majeure 
partie nourries par le mouvement continuel de campa­
gnes après campagnes dans l e processus de l a soi-di­
sant "révolution permanente " de Mao. Ce ne sont pas 
seulement les "mauvais é léments" droitiers qui pa­
lissent chaque fois qu'ils entendent le mot "campagne" 
ou commencent à palpiter dès qu 'ils voient le lan­
cement d'une " lutte". M~mes les masses l aborieuses 
ouvrières et paysannes, qui sont profondément mé­
contentes de toutes les formes de domination bureau ­
cratique, vivent dans la crainte de campagnes de ce 
type. Plus de 20 ans d'expérience leur ont appris 
qu'il ne fau t jamais juger les campagnes sur leur appa­
rence, et qu'elles se développent toujours différem­
ment en pratique de ce qui avait été annoncé. Elles 
arrivent certainement à tuer quelques mouches ou 
m~me à renverser un ou deux tigres, mais à la fin 
les assassins finissent toujours dans la même situa­
tion que les mouches, et parfois pire meme ! Et le 
renversement des petits tigres se fait toujours en 
faveur des g ros tigres. Les campagnes ne sont pas 
totalement sans avantages pour les masses ouvrières 
et paysannes. Mais quand elles sont tenninées, rien 
n'a vraiment changé, elles souffrent des mêmes pri­
vations. La Grande Révolution Cnlturelle Proléta­
rienne fut particulièrement décevante. Elle n'a sou­
levé les espoirs des masses que pour mieux les écra­
ser. Elle se termina par l a persécution des vérita­
bles révolutionnaires , A partir de maintenant les mas­
ses ont toutes l es raisons de considérer les campa­
gnes et les mouvements de Mao comme des pièges 
humains potentiels. 

Evidemment l a campagne "Opposition aux Quatre 
Vieux" est en elle-même très nécessaire. Toute idéo­
logie corrompue et coutume dépass~e qui se cachent 
derrière Confucius doivent être éliminées. Mais, a­
fin de faire cel a de façon efficace, Mao devrait pour 
le moins suivre ses propres conseils et être ''ouvert 1 ' 

au lieu de "conspirer et d'intriguer derrière les por­
tes fermées ." Il devrait cesser de traiter les OtN riers 
et,les paysans comme des "idiots" ou comme de sim­
ples "instruments" entre les mains d'un dirigeant 
"omni-potent et tout-puissant", comme des pions que 
l'on utilise dans des luttes pour le pouvoir entre le s 
mu'l's de la ville interdite de Pékin. 

En conséquence, si Mao et l es dirigeants du PC é­
taient sincères dans leur désir de liquider les maux 
traditionnels de la société chinoise, la première me­
sure à prendre serait de transférer le pouvoir politi ­
que aux masses ouvrières et paysannes, Ils mettraient 
en place un large système de démocratie socialiste , 
sous le véritaJ:,le contrôle politique et l a supervision 
des masses dans les vi lles et les villages. En d'autres 
termes, ils établiraient un système de soviets d'ou­
vriers, de paysans et de soldats, comme ceux qui 
existaient en Union Soviétique du temps de Lénine. Ils 
permettraient aux masses d'exercer le pouvoir de 
bas en haut, Ce serait la meilleure façon de balayer 
les vieilles pensées et les vieilles institutions dans 
tous les domaines par l'action consciente et collecti­
ve des masses et dans un processus de mise en place 
de nouvelles méthodes de penser et de nouvelles ins­
titutions. 



Ainsi la vér.iable victoire de la campagne "critiquez 
Lin, critiquez Confucius" serait inséparable de1a 
lutte contre les tendances non marxistes de Mao vers 
le confucianisme et le légalisme et de la lutte des 
ouvriers et des paysans chinois sontre la bureaucra­
tie. 

W. H.F. 

NOTES 

(l) Lus avec des intonations différentes les mots chi­
nois signifiant 571 peuvent vouloir dire "soulève­
ment armé" ( note du traducteur) 

(2) Empereur de Ch'in ( 255-209 av. J. C.) qui uni­
fia la Chine. Son court règne fut marqué par 
une domination impitoyable. 

(3) Les Légalistes représentaient une école de pen­
sée anti-confucianiste qui n'acceptait aucune 
autorité exceptée celle du dirigeant. 

(4) Un des "hommes moralement supérieurs" de 
Confucius et fondateur de la dynastie des Chou. 

(5) Une Analyse de la Pensée de Mao Tse toung, 
Hong Kong, 1973. 

(6) San Fan : campagne contre la corruption, le gâchis 
et la bureaucratie; Wu Fan : campagne contre la 
c orruption , la fraude fiscale, le vol de la propr iét 
d'Etat, le bâclage du travail et le vol de matériel, 
et le vol d'informations économiques d'Etat. 
Si Qing : Quatre Propres, campagne dans laquelle 
on demanda aux masses et aux cadres inférieurs 

de donner des jugements propres sur leurs posi­
tions politiques et idéologiques, sur leurs origi­
nes familiales et leur situation financière. 

(7) Quatre Vieilles :vieille pensée, vieille culture, 
vieilles coutumes et vieilles habitudes. 

(8) La théorie actuelle de "Soutenez le légalisme,criti­
quez le confucianisme" se fonde entièrement sur 
deux présuppositions : (l) que le passage de la 
période de printemps et d'automne (722-481 av. 
J. C.) à la période des Etats Warring :(403-221 
av. J. C.) représente dans l'histoire chinoise le 
passage d'un système esclavagiste à un systè-
me féodal. (2) Que les confucianistes représen­
taient les anciens propriétaires d'esclaves tan-
dis que les légalistes représentaient les nouveaux 
propriétaires féodaux. Mais ces deux présuppo­
sitions seraient très difficile à argumenter et 
sont, pour le moins, discutables. Tout d'abord, 
il n'est pas marxiste de plaquer sur l'histoire chi­
noise les mt!mes étapes de développement que 
l'histoire de l'Europe occidentale. Marx recon­
naissait que les Etats asiatiques avaient leurs pro­
pres particularités historiques. De plus, considé­
rer le système autocratique et centralisateur de 
la dynastie des Ch'in comme un modèle d'Etat 
féodal (comme le Moyen Age dans les pays euro-

péens) est à la fois faux du point de vue des faits 
et non marxiste. Mais cette question est trop 
complexe pour être débattue dans ce court ar ti ­
cle. Nous espérons pouvoir lui accorder une étu­
de plus complète prochainement. 
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La nouvelle campagne de ~atzibao (grands journaux 
muraux) qui a commencé à Pékin le 13 juin 1974, après 
que le camarade W. H.F. ait écrit son article , con­
firme totalement son analyse. Cette campagne avait 
commencé plus tôt dans les provinc·es, par exemple 
à Kunming ( province du Yunnan) où les correspon­
dants de presse britanniques qui accompagnaient le 
dirigeant conservateur Heath au cours de sa visite 
en Chine, trouvèrent de nombre~ses inscriptions dé­
nonçant les bureaucrates locaux ( voir The Economist, 
22 juin 1974.) Il semble qu'une directive du Comité 

Central du PC chinois, publiée le 18 mai dernier, ait 
de nouveau autorisé les critiques publiques des bureau­
crates qui avaient été arrêtées après le frein brus-
que mis par Ma o à la "ré volution culturelle. " 

Il est assez significatif de voir qu'un des points sou­
levés par les datzibao est précisément la répression 
brutale des représentants les plus radicaux du mou­
vement des Gardes Rouges à la fin de la révolution 
culturelle. Les affiches accusent non seulement Mao 
ou Chou En lai, mais également Lin Piao d't!tre res-
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ponsables de cette répression. Les datzibao qui ap­
parurent à Pékin le 13 juin, accusent des membres 
du "comité révolutionnaire municipal" d'avoir pur­
gé tous ses représentants ouvriers sauf un et d'avoir 
arraché 89 affiches de protestation qui avaient été 
collées dans les immeubles. 

D'après le correspondant à Pékin du Times de Londres 
(The Times, 20 juin 1974), la plupart des affiches qui 
apparurent dans les jours suivants soulevaient le mê­
me problème de la liquidation et du renvoi des "mili­
tants ouvriers" de la "révolution culturelle" de tous 
les postes de responsabilité . Un autre point soulevé 
par les datzibao était l'augmentation des avantages ma­
tériels pour les principaux bureaucrates, parfois sous 
la forme de niveau de vie excessif, ou en essayant d'é­
chapper à des mesures censées s'appliquer à tous les 
citoyens chinois. De hauts dirigeants du parti ont été 
accusés d'avoir fait exempter leurs fils et leurs filles 
du mouvement général de départ des villes cers la 
campagne. 

Ces accusations lancées par les affiches murales con­
firment ce que les marxistes-révolutionnaires répè­
tent depuis des années : que beaucoup des revendications 
les plus radicales mises en avant par les Gardes Rou­
ges (jeunes radicalisés) et les "rebelles révolution­
naires"( ouvriers radicalisés) au cours de la révolu­
tion culturelle, et qui furent partiellement satisfaites 
par la fraction de Mao sous la pression des masses, 
ont é té reprises à la fin de la révolution culturelle. Ce ­
ci fut suivi par un nouvel accroissement du poids et du 

pouvoir de l a bureaucratie. La nouvelle lutte politi­
que en Chine reflète à la fois le mécontentement crois. 
sant parmi les masses face à cet état de choses et 
des nouvelles manoeuvres et regroupements fraction­
nels au sein de l a bureaucratie. 

Une des principales cibles de la campagne anti-Lin, 
anti-Confucius est l 'ancien chef de l'Armée Populaire 
de Libération, Huang Yong-sheng, qui est so•1pçonné 
d'avoir été le principal a llié Je Lin Piao dans sa cons­
piration de 1971. A Canton , la campagne anti-Lin 
anti-Confucius a pris la forme d'une campagne anti­
Huang ( Le Monde, 16 août 1974). Certains observa­
teurs ont conclu, trop h~tivement, que toute la cam­
pagne était dirigée contre les partisans "cachés" de 
Lin (ou d'autres opposants de Mao) au sein de l'ar­
mée, qui pourraient voe1loir se venger de la réduc­
tion de l'influence de la dir ection militaire depuis 
1971 et de la réorganisation générale des directions 
militaires régionales au début de 1974, 

Cependant cette affirmation est contredite par la réap­
parition sensationnelle de nombreux vieux dirigeants 
d e l 'Armée au centre de la scène politique, parmi les­
quels Yang Cheng wu, ancien chef d'Etat-major de 
1 'Armée Populaire de Libération, vidé en 1968, au 
sommet de la révolution culturelle. D' après News-
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week du 12 aoUt 1974, au cours de l'anniversaire de 
l'Armée Populaire de Libération en 1974, 19 géné­
raux purgés durant la révolution culturelle ont fait 
leur première apparition publique à Pékin depuis des 
années. Cette tendance pourrait être interpr!!tée 
dans un double sens : tout d'abord comme une exten­
sion des réhabilitations des anciens cadres droitiers 
qui s'étaient accélérées depuis que Teng Hsiao ping, 
ancien secrétaire général du PCC et principal 'lieu­
tenant' de l'ennemi Liu Shao shi a été nommé au pos­
te de vice -premier Ministre et de principal ar chi­
tecte de la politique étrangère de Pékin; et, deuxiè­
rn" ment, comme un rappel aux éléments radicalisés 
que, cette fois-ci, contrairement à 1966-68, Mao et 
les couches supérieures de la bureaucratie chinoise 
ont décidé fermement de ne permettre aucun débor­
dement des mobilisations de masse. 

Il est vrai que des rapports sur le fait que d im­
portants heurts avaient lieu entre manifestants 
et les forces de police dans la province 
de Kiang-sin, du Honan, dans la ville de Wu-han (un 
des principaux centres de la révolution culturelle) 
et dans la ville de Harbin en Mandchourie (200 per­
sonnes furent tuées à Kiangsi, d'après une affiche 
murale citée dans le Guardian du 25 juin 1974), fu­
·rent presqu'immédiatement suivis par un sévère édi-

torial du Quotidien du Peuple du l er juillet, rappelant 
à toutes les personnes concernées que les critiques 
devaient se limiter au cadre des réunions organisées 
par les comités du parti et devraient rester sous le 
contrôle du parti. Il rappelait égal ement aux ouvriers 
de ne pas gêner la production par cette critique. Des 
rappels à l 'ordre de ce type étaient apparus au cours 
de la révolution culturelle après des années de mobili ­
sations de masse. Ils ·appar aissent maintenant à peine 
6 mois après le début de la campagne anti-Lin, anti­
Confucius, et à peine deux semaines après le commen­
cement de la campagne de datzibao, 

Tout cela indique que les marges de manoeuvre de la 
fraction de Mao se sont considérablement r éduites. 
Mais les n écessités contradictoires auxquelles Mao 
est confronté restent les mêmes que celles indiquées 
par le camarade W. F. H et se reflètent dans les ac­
cents différents mis sur la " ligne générale" du PCC 
au cours des dernières semaines et mois. Il reste 
à voir si ces tournants reflètent également de nouvel­
les scissions profondes au sein de la direction du PCC, 
A côté des bureaucrates provinciaux, au moins un mem­
bre du Bureau Politique, Hua Kuo-feng, a jusqu'ici été 
soumis aux attaques publiques (mais le datzibao l'at­
taquant a presqu'aussitôt été retiré.) Et dans les cer­
cles· des PC de l 'Europe de l 'Est, la version selon la­
quelle on trouve derrière la campagne anti-Lin, anti­
Confucius une lutte pour le pouvoir entre le groupe 
de Pékin et le groupe de Shanghai au sein de la direc­
tion reste généralement acceptée. 
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Dans l es grands ports de la mer baltique où avait écla­
té l'insurrection ouvrière de décembre 1970,· plusieurs 
milliers de dockers et de travailleurs des chantiers na­
val s ont entamé, fin ao1lt, des mouvements de grève 
pour protester contre l' application d'un nouveau systè­
me de salaires. Après une semaine de débrayages et de 
ralentissement des cadences de travail, les dirigeants 
polonais ont suspendu provisoirement des mesures qui 
remettaient en cause les avantages salariaux acquis 
en augmentant les normes de travail et en attendant 
l a rémunération au rendement. 

Pour éviter un nouvel affrontement ouvert avec la clas ­
se ouvrière, la nouvelle équipe Gierek tente depuis 
1971 de développer une politique économique qui sa­
crifie moins que par le passé l'amélioration du niveau 
de vie . Sans pouvoir éliminer aucun des facteurs es ­
sentiels de la précarité de son pouvoir, elle cherche, 
par de prudents aménagements du système de gestion 
et de planification à redonner un seond souffle à l'éco ­
nomie polonaise alors que persiste la pression socia­
le, comme en témoigne, après d'autres, l a grève 
d'ao1lt. La nature exacte de ces solutions d'adapta-
tion apparatt plus nettement si on l es rapproche des 
revendications exprimées en décembre 1970 et qui 
demeure plus que jamais d'actualité. 

Gierek et les re\lendications 
ouvrières de 1970 

Au lendemain de la révolte ouvrière de 1970, la nou­
velle équipe gouvernementale s'est efforcée , dans 
un premier temps, de désamorcer au plus vite le mou­
vement de combativité. La mesure d'augmentation de 
30% des prix des denrées alimentaires a· été levée, les 
responsabilités de la crise ont été rejetées sur l'indi­
vidualisme autocratique de Gomulka, et le s sanctions 
contre les dirigeants de la grève ont é té habilement 

différées (le président du comité de grève était délé­
gué au congrès de 1972, avant de perdre son emploi 
pour 11 ivrognerie 11 et d'être contraint à l'exil. ) 

La première des revendications fondamentales des tra­
vailleurs polonais lors de la grève de 1970 concernait 
l'augmentation des salaires et l' amélioration du niveau 
de vie. De fait, parallèlement à un redémarrage de l a 
production industrielle ( t 9,4% en-1971/72; + 12 % 
en 1973) les salaires réels ont augmenté de 24 % en 
trois ans (ainsi que certaines prestations sociales), 
c'est-à-dire à un rythme supérieur~ celui de 18 '7o pré­
vu pour l'ensemble du plan quinquennal. Mais le bas 
niveau des salaires en 1970 et la comparaison avec 
d'autres chiffres officiels (qu'il s'agit, du reste, de 
traiter avec circonspection) fournis au 14ème plenum 
du C. C . de 1974, qui signal ent une augmentation de l a 
productivité de 10.2% pour 1973 pour un accroisse­
ment des rémunérations de 5. 7%, limitent la signifi­
cation d e cette progression. 

L e blocage des prix des denrées alimentaires, recon­
duit d'année en année après les grèves de Lodz en 71 
e t de Rybnik en 1972, s'est accompagné d'une augmen­
tation partielle des prix en 1973 (al cool, essence, res 

tau ration, etc. ) , d'augmentations cachées par substi ­
tution sous prétexte d'amélioration de la quali té et qui 
ne sauraient faire oublier la cherté des biens d'usage 
(machines à laver, réfrigérateurs, radios, etc.) De 
plus si l'augmentation officielle des prix est de 2 % par 
an, la consommation alimentaire, qui mobilise encore 
50% du budget des ménages ouvriers, n'est satisfaite 
que grâce à l'approvisionnement sur le marché privé 
à "prix libres", à cause de la pénurie dans les circuits 
commerciaux étatiques - - en viande, produits l aitiers 
et .fruits, notamment. La carence persistante des loge­
ments est un autre indice caractéristique de la situa­
tion matérielle et culturelle difficile de l a majorité de 
la population. 

Consciente de ces problèmes, la bureaucratie polonai ­
se s'avère soucieuse de hâter l 1amélioration du niveau 
de vie, soupape de sécurité qui avait fait défaut au ré ­
gime à la fin de la période gomulkiste. Elle cherche à 
soumettre cette amélioration à l'accroissement de la 
productivité du travail, nécessaire à l 'es sor de l'écono­
mie, D'où, avec l 'introduction d'innovations technolo­
giques, l'extension du salaire au rendement. La con­
sommation individuelle est favorisée au détriment de 
la consommation sociale, moins adaptée à l'optique de 
la stimulation matérielle directe. Cette politique s alaria 
le d' "émulation socialiste" s'accompagne d'une propa ­
gande en faveur d'un idéal de cons(Jmmation qui oriente 
les aspirations vers l'acquisition de biens durables com ­
me symboles èe "bon travail". Une éducation idéologi ­
que "new look" vise à faire accepter les inégalités so­
ciales qui en d écoulent et justifie la hiérarchie des be­
soins selon l es différentes couches sociales par l a diver ­
sité des compétences et des contributions à la croissan­
ce du revenu national ( ce que le langage bureaucratique 
appelle utilité sociale du travail. ) 

cc Pour des syndicats représentatifs 
et indépendants,, 

L a bureaucratie mise sur l'effet d'atomisation de ces 
mesures dans la classe ouvrière et sur le dével oppe ­
ment des antagonismes avec les autres couches socia­
les. Aucun changement n'est intervenu depuis 1970 
dans la fonction dérisoire des syndicats et des "conseils 
d'autogestion ouvrière" . Alors que le comité de grève 
en 1970 revendiquait l'existence d'organes ouvriers re­
présenta tifs et autonomes, les syndicats, avec des di­
rections remaniées (personnalités adaptées au nouveau 
style Gierek et moins discréditées) privil égient le con­
trôle de la productivité et de l a discipline du travail. 
Quant aux "conseils ouvriers'', si le nouveau code du 
travail mentionne évasivement leurs "droits concrets" 

leur rôle se ramène, en fait, au contrôle de la sécu ­
rité et de la salubrité dans les entreprises. 

Par contre, pour affermir son assise sociale, l a bu­
reaucratie cherche à attirer l es couches technocrati­
ques et l'intelligentsia en rémunérant de façon consé­
quente la gestion plus rationnelle des cadres et diri­
geants d'entreprises et l' amélioration des résultats 
économiques (primes, priorité au logement, possibi-
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lités de voyages à l'étranger). Soucieuse de diviser 
pour régner, la caste bureaucratique bafoue les prin­
cipes égalitaires énoncées par les ouvriers des chan­
tiers navals qui réclamaient , en 1970, la parité des 
salaires des cadres et du personnel de l'appareil du 
Parti et de l'Etat avec ceux des travailleurs de l'indus­
trie. 

«Pour une information honnête » 

Cette autre revendication de 1970, la bureaucratie 
l'interprète à sa manière. L'euphorie est de comman­
de dans la presse qui ne retient, en les gonflant, que 
les aspects positifs des changements intervenus. Très 
prolixe sur les succès de la construction navale ou la 
réussite en football, elle fait le black out sur les mou­
vements de grève ou manifeste son embarras quand les 
faits transpirent, en imputant les "difficultés passa­
gères" comme écrit Trybuna Ludu après la grève 
d'aoUt ... au mauvais temps. La suppression de la 
censure centrale condamne les journalistes et les édi­
teurs à une auto-censure encore plus efficace. Le seul 
changement notable sous Gierek, c'est que les travail­
leurs en grève ne sont plus des "houligans", bien que 
sévissent l' ''absentéisme'', les "manquements à la 
discipline du travail'' (ou l' ''ivrognerie'')~ L'infor­
mation véritable, une authentique liberté d'expression 
sont bannies on ne saurait tolérer la propagande hos­
tile sous couvert de libre circulation des idées, affir­
mait Gierek au plenum du Comité Central sur la jeu­
nesse de 1973. Des écrivains, un mouvement politi­
que, insensibles aux charmes du réalisme bureaucra­
tique en ont actuellement les frais. 

cc Le droit de lutter pour nos justes 
revendications •• 
En 1970 le comité de grève des chantiers navals dénon­
çait l'intervention sanglante de l'armée et de la milice 
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et exigeait à l'avenir le droit pour les travailleurs po­
lonais de lutter pour leurs revendications. Au droit de 
grève reconnu par la Constitution, la bureaucratie op­
pose sa conception de la "discipline socialiste du tra­
vail". La dernière en date des mesures de dissuasion 
(loi de juin 73) prévoit la suppression des primes, c'est· 
à-dire une diminution importante des salaires, en cas 
de participatioa à un "arrêt de travail injustifié" : 

S'attaquant directement au pouvoir central de la bu­
reaucratie, les grèves ouvrières n'ont jamais un carac­
tère purement "économique". Celle d'aoUt 1974 dans 
les chantiers navals, où les travailleurs ont un salaire 
supérieur à la moyenne polonaise, témoigne du haut ni­
veau de combativité atteint. L'opposition à la nouvelle 
politique salariale d'incitation au rendement, appliquée 
sans réaction des syndicats et des 11 conseils ouvriers 11 , 

est significative du septicisme de la classe ouvrière 
face aux ambiguïtés et au pragmatisme éclairé de l'é­
quipe Gierek. Cette grève vient peu de temps après 
les mouvements dans les chemins de fer de Silésie et 
dans la jeunesse étudiante (à la suite de la reprise en 
main des organisations de jeunesse) dans une conjonc­
ture d'augmentation du niveau de vie et de développe­
ment économique. Les concessions économiques que 
la bureaucratie a accordées' aux étudiants (augmenta­
tion significative des bourses d'études) et à une partie 
de l'intelligentsia manifestent sa crainte d'une fusion 
des mécontentements. Celle-ci, après les luttes iso­
lées de la jeunesse et de !intelligentsia en 1968, de 
la classe ouvrière ces quatre dernières années, pour­
rait décupler l'ampleur de l'opposition anti-bureau­
cratique . 

Olaf KLARNA T 

[)~CLAI2ATI()~ [)~§ 

MI~~UI2§ IJ()LIVI~~§ 
PLATEFORME POLITIQUE DES MINEURS BOLIVIENS 
APPROUVEE PAR LE XVIII ème PLENUM NATIONAL 
(1 6 ao1'lt 1974) 

Les travailleurs des mines de Bolivie ont le devoir 
absolu de préciser leur position politique de classe 
face aux derniers évènements politiques et à la série 
de menaces qui pèsent sur leur avenir, et, en m@me 
temps, ils doivent s'adresser à leurs frères de clas­
se et en général à tous les exploités du pays. 

1. -.Les déclarations du général Banzer, se procla­
mant comme le ~:ouvernement le plus fort des derniè­
res décades de notre histoire sont tombées en miet­
tes face à la réalité des faits. En un peu moins de 
trois ans, la dictature s'est décomposée de façon évi­
dente, ron~:ée par sa crise interne et sous la pression 
de la résistance révolutionnaire du prolétariat et du 
peuple boliviens. Ses efforts répétés p<:>lU se mainte-
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nir au pouvoir n'ont pas atteint pleinement leurs ob­
jectifs parce que la classe ouvrière et le peuple ne se 
sont pas laissés trompés et ont, au contraire, repous­
sé fortément toutes ces manoeuvres. C'est ce qui est 
arrivé, par exemple, lors de la campagne pour que 
la Bolivie retrouve un accès à la mer, campagtle lan­
cée pour freiner les masses avec le dr.apeau du chau­
vinisme, ce qui, en dernière analyse, serait apparu 
comme un appui populaire au régime. Nous savons le 
sort qu'a rencontré cette campagne la class.:: ouvriè­
re répondit en opposant sa propre position de classe 
qui n'est autre que la lutte révolutionnaire pour un accès 
maritime du pays dans le cadre dt! l'entente des peuples 
en fonction de leur orientation révolutionnaire. D'autre 
part, la preuve la plus claire de la profonde crise que 
traverse le gouvernement fut le dernier coup d'Etat du 
5 juin. Ainsi, l'unité tant proclamée de ~'armée, uni­
que appui du régime, a été totalement démentie. Tan­
dis que la crise et la décomposition rongeait les po si-



ti ons du gouvernement et de 1 'impérialisme, la clas­
se ouvrière et le peuple ont fait progresser leur lut­
te révolutionnaire, pas ~pas, bataille après bataille, 
reconquérant leurs droits balayés par le coup d'Etat 
sanglant d'août 1971; ils ont renforcé leur unité et 
leur organisation à travers leurs propres objectifs im­
médiats et historiques, opposant une résistance tena­
ce aux mesures anti-populaires de famine et de misè­
re. De nouveaux et importants seqeur s se sont in té­
grés à la résistance anti-fasciste et anti-impérialiste 
menée par le prolétariat. C'est le cas des paysans 
et, plus récemment des étudiants universitaires, de 
membres des professions libérales et d'autres sec­
teurs populaires. En résumé, nous affirmons que, 
alors que le camp gouvernemental connart crise et dé­
composition, nos positions se renforcent dans le camp 
populaire autour de la 1utte pour la structuration d'un 
front unique an ti -impérialiste visant à donner au pays 
un gouvernement populaire,qui représente les intérêts 
de la majorité de notre peuple, et dirigé par la classe 
ouvrière. 

2.- La dernière crise qu'a traversé le régime dic­
tatorial actuel a été surmontée, pour le moment, par 
la mise en place d'un gouvernement essentiellement 
militaire, afin de montrer qu'il existe de nouveau 
l'unité au sein des militaires, ce qui est loin d'être 
la réalité. Au contraire, la formation du cabinet mi­
litaire ne représente pas une solution de la crise, car 
chacun sait que les tentatives putchistes restent à 
l'ordre du jour entre les différentes tendances natio­
nalistes; ceci ne doit pas nous tromper, nous autres 
travailleurs, car les exploités ont une position claire 
face aux coups d'Etat, qu'ils soient civils ou mili­
taires ils doivent toujours maintenir leur indépen­
dance de classe qui s'exprime dans tous leurs docu­
ments fondament'lux et dont le véritable contenu dé­
mocratique et révolutionnaire n'exclue aucune force 
civile ou militaire qui s'identifie avec les postulats 
immédiats et historiques de la classe ouvrière. 

3. - Les fameuses formules d' "institutionalisation" 
et de "constitutionalisation" prennent un sens clair 
pour les travailleurs des mines, parce qu'elles ont 
été définies par leurs propres auteurs de telle sorte 
qu'il n'est pas besoin d'être devin rcur voir le but 
qu'elles recherchent. L' "institutic;nalisation" , se­
lon ce que 1' on dit, est 1' étape pour laquelle le gou- · 
vernement s'est donné comme objectif de "remettre 
de l'ordre dans le pays" en créant la soi-disant "paix 
sociale", etc. En réalité elle ne peut pas être autre 
chose que la tentative d'imposer aux masses exploi­
tées, par n'importe quel moyen, la volonté du régi­
me, c'est-à-dire d'exercer un contrôle très strict 
sur les travailleurs et leurs organisations, pour, sur 
cette base, et seulement une fois cette étape réali­
sée, passer à la "constitutionalisation" qui ne sera 
rien d'autre que la légalisation de l'étape précéden-
te -- à savoir la légalisation du régime de répression, 
de famine et d'exploitation, à travers un appareil ré­
organisé, auquel beaucoup donnent le nom de "nouvel 
Etat". Pour atteindre cet objectif, on a créé .un Con­
seil National des Réformes Structurelles ( Consejo 
Nacional de Reformas Estructurales), formé des re­
présentants de l'oligarchie et de la caste militaire, 
qui ne feront rien d'autre que de suivre les directi­
ves de cette dernière. L'idée de réaliser une consti­
tutionalisation dans des conditions de dure répres­
sion des masses, d'interdiction des partis de gauche 
et d'exil des dirigeants politiques et syndicaux, de 
nombreux emprisonnements politiques -- parmi les­
quels des ùirigeants ouvriers et syndicaux connus -­
correspond à une straté~ie visant ~ escamoter la vé­
ritable démocratisation du pays et ~ mettre en place 
un système électoral qui permette la continuité du 
système contre-révolutionnaire inauguré en aoüt 71 

Dans ces conditions le devoir de la classe ouvrière 
est de conquérir et de défendre l'application des li­
bertés qui s'exprime dans le respect des droits dé­
mocratiques de tous les citoyens, la libre organisa­
tion syndicale, le respect des libertés syndicales, la 
possibilité d'expression des partiS politiques révolu­
tionnaires et la prononciation d'une amnistie générale 
et sans restriction. 

Face à cette situation, les travailleurs doivent ren­
forcer leurs propres méthodes de lutte, car la con­
quête de leurs droits ne sera possible que par leurs 
efforts et leurs sacrifices dans la lutte. 

4. - Quand le gouvernement fait savoir qu'il est dis­
posé à autoriser le fonctionnement de la Centrale 
Ouvrière Bolivienne ( COB - Central Obrera Boliviana) 
il le fait en essayant de canaliser les organisations ' 
ouvrières dans sa prétendue institutionalisation, c'est­
à-dire les domestiquer et les soumettre à ses des­
seins, comme simples appendices de son orientation . 
politique. Les déclarations faites à ce sujet sont clai­
res et tranchant<;os de la part du gouvernement, quand 
il explique qu'il désire réorganiser la COB en utili­
sant des éléments étrangers à la classe O'.lvrière. Il 
s'agit, sans aucun doute, de remplacer la véritable 
Centrale Ouvrière Bolivienne par une institution to­
talement différente et truquée. Face à une telle ab­
surdité, tous les travailleurs des mines du pays ont 
le devoir de lutter pour imposer le fonctionnement de 
la Centrale Ouvrière Bolivienne à partir de la base, 
réglementée par ses prin6pes révolutionnaires de 
classe traditionnels, car c'est sur cette base qu 'a été 
construite notre principale organisation dans le lon g 
et difficile processus de luttes que nous avons menées 
contre les ennemis des travailleurs. 

5.- Le coup d'Etat d'août 1971 a déchargé toute sa bar­
barie contre les étudiants et les universitaires, non 
seulement parce qu'il s'affronta physiquement à eux , 
mais parce qu'il dut démanteler les princiaples tran­
chées de résistance dans les villes. 

Quand, après près de trois années d'humiliation et 
de silence, les .universitaires du pays sont rentrés 
activement dans la lutte pour leurs droits piétinés, 
cela prouve sans aucun doute le degré de méconten­
tement et de résistance qui existe dans des secteurs 
populaires contre la politique pro-impérialiste, L'in­
corporation des universitaires à la lutte que mènent 
les travailleurs a une très grande importante révolu­
tionnaire; c'est pourquoi, en ratifiant l'unité des mi­
neurs et des universitaires, nous devons appuyer les 
revendications de nos camarades universitaires en ré­
pétant que leur lutte ne pourra pas progresser et ob­
tenir des succès significatifs si elle n'est pas liée à 
la cause du prolétariat, c'est-à-dire qu'elle ne pour­
ra pas atteindre ses objectifs en dehors du cadre de 
la position anti-impérialiste des travailleurs et du 
peuple. 

Après de nombreuses années de soumission politi­
que, les travailleurs de la campagne se sont ouverts 
au réveil politique national en se joignant à la lutte 
générale du peuple bolivien, à partir des tristes évè­
nements de la vallée de Cochabamba qui ont montré 
clairement que les paysans constituent un secteur 
qui souffre intensément des conséquences des mesures 
économiques qui s'abattent sur le peu;:>le. Ce proces­
sus qui s'entame ne peut prendre fin que par le renver­
sement de la tutelle gouvernementale qui les oppri-
me actuellement, tache pour laquelle les travailleurs 
des mines expriment leur solidarité avec ce secteur 
important, allié naturel de la classe ouvrière. 
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6. - Il découle de tout ce que nous avons dit plus haut 
que le problème actuel auquel le prolétariat minier 
et le reste des exploités sont confrontés se situe es­
sentiellement dans le domaine de la lutte politique. Ne 
pas comprendre ainsi la situation actuelle serait une 
véritable irresponsabilité historique qui reposerait 
fondamentalement sur nos actuelles directions syndi-
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cales et révolutionnaires. C'est pourquoi il est impor­
tant d'orienter l'activité de la Fédération des Mineurs 
vers le renforcement et l'amplification de l'unité 
de tous les travailleurs et exploités du pays, en com­
mençant une lutte effective pour le fonctionnement de 
la Centrale Ouvrière. Bolivienne comme direction uni­
que du mouvement ouvrier. 

d' 
marxiste r-évulutiunnair-e 
Nous publions ci-dessous une interview d'un camara­
de chilien de la IVème Internationale arreté deux se­
maines après le coup d'Etat militaire et qui a réussi 
à sortir du Chili après 11 mois d'emprisonnement. 
Dans cette interview, il aborde essentiellement deux 
questions; tout d'abord les rapports entre les mobili­
sations ouvrières et les partis de l'Unité Populaire 
et, ensuite, le type de préparation face à un éventuel 
coup d'Etat que chacun prévoyait après le tancazo 
du 29 juin 1973. 

• QUESTION.- Peux-tu nous parler concrètement des 
rapports entre les partis de 1 'Unité Populaire et 
les mobilisations ouvrières au cours des trois années 
du gouvernement d'Allende ? 

REPONSE. - Au cours de la première période de l'UP 
on permit certaines initiatives de la part des travail­
leurs, tant industriels qu'agricoles, qui commen­
cèrent, à des rythmes différents, des expériences 
d'administration et de contrôle ouvrier . L'équipe di­
rigeante de l'Unité Populaire n'avait toutefois pas 
une vision claire de ce qu'était l'Etat et des rapports 
de force. Le contrôle des appareils de partis et des 
syndicats ne pouvait pas se manifester plus nette­
ment. Durant cette première année on essaya, dans 
tous les secteurs, de faire des expériences nouvelles. 
Etant donné la paralysie du pays il fallut prendre des 
mesures d'urgence. Ce fut une période d'initiatives 
au cours de laquelle on laissa faire les travailleurs. 
La poussée des travailleurs était si forte que la bu­
reaucratie syndicale et politique ne put pas ou ne vou­
lut pas la contrôler, on ne voyait pas comment le faire. 

Mais, dès la seconde année, l'appareil d'Etat, péné­
tré par l'Unité Populaire, et la bureaucratie des par­
tis commencèrent à faire sentir leur domination. Le 
P . S., par exemple, s'était transformé en une vérita­
ble agence d'emploi. La soi-disant "Commission 
des Charges" du Comité Central du P. S. remettait 
des documents et les chefs de service étaient obligés 
d'employer les personnes recommandées. Ceci s'é­

tendit à tous les secteurs de l'industrie, du b:l.timent, 
etc. Plus tard, lors de la répartition des secteurs 
de l'économie, les partis politiques se distribuèrent 
les responsabilités. Au cours de la seconde année 
une couche bureaucratique s'imposa violemment con­
tre les initiatives des masses. Dans le secteur· tex­
tile , par exemple, les chefs qui avaient initialement 
pris en charge ce secteur furent déplacés. Ils furent 
remplacés par un Comité du Textile composé de repré­
sentants des partis de l 'UP. Ils paralyseront ainsi 
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peu à peu le secteur textile. Dans le secteur de la cons­
truction le meme processus se développa. On rempla­
ça les responsables par des partisans incondition-
nels du PS et cela amena également une paralysie 
du secteur du b:l.timent. Egalement du point de vue 
de la construction. 

Dans le secteur textile, les avantages remis aux tra­
vailleurs --en mètres de toiles remis chaque semai­
ne à chaque ouvrier --détournait l'attention de ceux­
ci , qui, ainsi, ne cherchaient pas à obtenir d'au­
tres avantages. Le PC et le PS se limitèrent fonda­
mentalement à présenter des revendications similai­
res à celles de la période antérieure (très élevées, 
pour obtenir, en fin de compte, ce qu'on voulait at­
teindre), à présenter des cahiers de revendications 
à leur propre gouvernement. Les dirigeants des par· 
tis de 1 'UP incitaient les ouvriers à élever leurs re­
vendications de façon démesurée, mais, cependant, 
un secteur de l'industrie du b:l.timent, les chantiers 
Nueva Habana et Puente Alto, réagit contre cela, 
comprenant la folie des dirigeants syndicaux et 1' ar­
rivisme relatifs des ouvriers, et développa une oppo­
sition de gauche parmi les travailleurs de la construc­
tion pour éviter qu'ils se tournent de nouveau unique­
ment vers les problèmes purement économiques et 
abandonnent les problèmes politiques qui étaient les 
plus importants. La majorité des travailleurs fut dé­
tournée vers les revendications économiques et non 
vers le problème que tout le monde voyait, à savoir 
l'accentuation permanente des contradictions fonda­
mentales. Cette couche de bureaucrates, envoyés 
dans tous les secteurs de l'économie, agissaient en 
imposant leurs instructions; ainsi la participation des 
travailleurs dans le fameux Statut de Participation é­
tait pratiquement une forme de compromis des tra­
vailleurs avec 1' administration, qui s'imposait par 
le haut et qui était, en général, une mauvaise admi­
nistration. Mais les travailleurs commençaient à rem­
placer cette administration par leur contrOle, ils a­
vaient appris et compris qu'ils pouvaient diriger eux­
memes les industries et résoudre les problèmes-. 
Dans certains secteurs, il existait une yolonté assez 
nette d'en finfr avec les bureaucrates politiques et 
syndicaux. Dans le secteur agricole ce phénomène 
se développa plus lentement, les paysans et travail~ 
leurs agricoles souffraient de l'intervention de~ asses­
seurs et coordinateurs, mais pas au meme rythme que 
le secteur du bâtiment, par exemple, où, dès la se -
conde année de l'UP, la paralysie des chantiers était 
quasi générale. Dans les derniers mois, le manque à 
gagner se montait à 70%, et le nombre d'ouvriers qui 
n'avaient rien à faire, en dehors de receyoir leur sa­
laire, était très élevé. 

De plus, quand ces memes bureaucrates qui avaient 



paralysé les industries appelèrent à defendre le gou­
vernement ( lors des accusations constitutionnelles 
lancées contre les ministres, par exemple \ , lestra­
vailleurs se mobilisèrent chaque fois moins, parce 
qu'ils ne voyaient pas pourquoi défendre ces bureau­
crates qu'ils avaient vu s'élever d'u~ niveau écono-' 
mique très bas et, en quelques mois, utiliser de bon­
nes voitures, acheter des maisons dans les "beaux 
quartiers" et s'adonner obstensiblement à la "dolce 
vita". Tels étaient les représentants des partis de 
l'UP; tous n'étaient pas semblbles, certains travail­
laient honnêtement, se liaient avec_ les ouvriers , mais 
ils étaient très peu et, dans la réalité, les travailleurs 
et les ouvriers voyaient crortre une couche bureaucra­
tique qui les paralysait. 

Le phénomène de bureaucratisation et de dégénérescen· 
ce se produisit dans le secteur de la production et de 
l'administration publique . Etant donné les réglementa­
tions légales (lois sur l'inamovibilité des fonctionnai­
res, approuvée durant le gouvernement Frei) l'UP ne 
pouvait pas placer plus de 2 '1o de fonctionnaires sans 
démonter tout l'appareil. Elle imposera seulement les 
fonctionnaires les plus proches du président, éléments 
qui s'intégrèrent à l'appareil bureaucratique antérieur, 
qui était déjà assez engorgé, et créérent de nouvelles 
entraves. 

Au cours de la seconde année de l'UP, la bureaucratie 
qui était déj à importante numériquement au gmenta en­
core plus. Rien ne pouvait être fait sans consultation 
préalable des commissions politiques des différents 
p a rtis; un directeur d' u ne quelconque institution pub li­
que ne pouvait rien résoudre sans appeler auparavant 
Morandé ( l a rue où se t rouvait le P a l a is pré sidentiel 
de la Moneda) ou San Martin ou Teatinos ( où se trou ­
vaient les siè ges des comités centraux des partis com­
muniste et socialiste respectivement) . Au cours de 
l a p r em iè re pé riod e on permetta it d e vi oler le s r ègle ­
ments de 1' appareil précédent, mais, par la suite, les 
nouveaux bureaucrates réglementè rent tout et paraly­
sèrent ainsi pratiquement tout le secteur social. Les 
rapports entre les ouvriers, les pobladores et le gou­
vernement devinrent plus difficiles , le Ministère du 
Travail fut occupé à plusieurs reprises par les travail­
leurs, pour faire aboutir leurs démarches, ce qui n ' é­
tait jamais arrivé au cours de la première année. Il y 
eut un changement brusque dans les rapports entre 
l'Etat, les partis et les travailleurs.' Il se produisit 
une phase de décomposition qui était trop visible pour 
les travailleurs, dans tous les secteurs, et qui entraî­
na la démobilisation. Le nombre de fois où les travail­
leurs furent appelés à descendre au centre de la ville 
en pélérinage, comme on disait, en pélérinage devant 
"San Chicho" (Allende) , et une fois là crier "Vive le 
Chiche" et se voir obligés à retourner chez eux en­
traîna une certaine usure. 

Q. - Après le tancazo manqué du 29 juin, tout le mon­
de parlait de l'éventualité d'un coup d'Etat, mais que 
firent concrètement les partis de l'UP et des autres 
formations 'pour préparer les masses à riposter à 
une telle éventualité ? 

R . - Après le tancazo de fin juin 1973, il était clair 
pour tout le monde que le coup d'Etat approchait, et 
le problème était de s'y préparer . Mais, au cours 
de cette période de produisit une séparation encore 
plus grande entre les partis et la base. On discutait 
au sommet, entre le gouvernement et la démocratie­
chrétienne pour essayer de trouver une solution. On 
discutait également avec les généraux, dans cette 
période au moins. Ce que d'ailleurs le MIR fit égale­
ment. Les travailleurs étaient conscients de la né ces­
sité de faire quelque chose; ils créérent donc des 
comités de vigilance dans les usines, sur les chan-

tiers, mais, à cause de la loi sur le contrôle des ar­
mes, ils ne pouvaient qu'essayer d'e s'organiser et 
ils réussirent, par exemple, à repousser quelques 
assauts du Commando Rolando Matus qui agissait en 
toute impunité. Les dirigeants syndicaux et des partis 
répétaient sans cesse aux travailleurs qu il n ' y avait 
pas de raison de se préoccuper, que les "généraux 
dorment , que les militaires sont démocrates, qu'il 
es.t certain qu'il y a des secteurs fascisants, mais 
qu'ils sont contrôlés, et que le parti organisera, le 
moment venu, la défense." 

Dans tous les cas cette période fut assez agitée du 
point de vue des travailleurs. Les cordons industriels 
stimuleront une certaine mobilisation ; pas très large 
car ils étaient déjà chapeautés par une couche bu reau­
cratique de la CUT ( Central Unica de los Trabajado­
res - Confédération Unique des Travailleurs ) et des 
partis. Ils avaient été légalisés et intégrés comme 
des éléments accessoires à la CUT. Cependant les 
cordons ne représentaient qu'une tentative. 

Q.- Quand le coup d'Etat a éclaté le Il septembre, 
comment ont réagi les travailleurs et les différentes 
organisations politiques ? On a écrit b eaucoup de cho­
ses, souvent contradictoires , sur la résistance au 
coup, peux tu nous donner des éléments concrets sur 
la réalité et la force de cett<o résistance ? 

R.- D'aprè s les informations données p a r ceux qui y 
ont participé, la résistance s'est produite princ ipale­
ment da ns les cordons ( Cerrillos et Vi cuna Macken­
n a en p a rticulier ) et dans l a z one agricole de la p é r i ­
phérie de Santiago. Les ouvriers organisèrent la ré­
sistanc e l à où ils le pouv ai ent; ainsi dans le C ordon 
Cerrillos , ils bloquèrent les rues, distribuèrent des 
armes et affrontèrent les militaires. Mais ils agirent 
seuls, sans aucune directive , sans coordination. D ans 

l eur m a jorité, il s' a giss a it de tr availleurs jeunes, de 
tous les partis et s a ns p a rti , et p a s s eulement de s 
militants du MIR et des organisations révolutionnaires. 
Au centre de la ville la résistance se développa exclu­
sivement au Ministère des Travaux Publics, les sièges 
des partis furent détruits tôt dans la matinée. 

Les travailleurs n'abandonnèrent pas leurs lieux de 
travail, malgré l'ordre d<; "retraite stratégique" qui 
ar r i va le soir du 11, et beaucoup ne pouvaient p a s y 
croire et attendirent deux ou trois jours que leurs diri­
geants les appellent à 1 'action. Ensuite, les mi li tai res 
entrèrent dans les usines et transférèrent ceux qui 
s'y trouvaient dans les camps de concentration; et là 
où les travailleurs résistèrent ils furent massacrés. 
Parmi les détenus du Stade National, prè s de 90 % é­
taient des ouvriers jeunes de moins de trente ans. 
La seule question quel'on entendait quand de nouveaux 
groupes de prisonniers arricaient était "De quelle 
usinevenez-vous ? 11 

En ce qui concerne la participation du MIR à la résis­
tance, on peut dire que ces militants participèrent 
dans le secteur textile et dans le Cordon Cerrillos, 
mais plus par initiative individuelle que selon une 
direction centralisée. Appremment aucun système de 
liaison n'avait subsisté. D'après les informations des 
propres militants du MIR prisonniers, on peut dire 
qu'il n'y eut aucune planification, ni de défense ni de 
contre-offensive. Ce furent les militants de base qui 
agirent, la direction du MIR n'apparut nulle part et 
il n'y eut pas d'action concertée. Dans la zone agrico­
le autour de Santiago, les militants du MIR partici­
pèrent également, mais de la même façon qu'en ville. 

A Santia~:o, les campements et les poblaciones que l'on 
disait contrôlés par le MIR ne réagirent pas non plus. 
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Le phénomène ne fut pas partiel, il se produisit dans 
tous les secteurs; il ne toucha pas certains partis, il 
fut général. Il existait partout un certain fatalisme, ce 
fut pratiquement une reddition. 

La ville de Santiago, ce qu'on appelle le Grand San­
tiago, a une population d'environ 3 millions d'ha bi­
tants; dans le seul secteur de la construction il y 
avait 40. 000 ouvriers, cependant, un contingent de 
pas plus de 20. 000 soldats fut capable de prendre con­
trôle de la ville en quelques heures. 

Les travailleurs se trouvaient dans leurs lieux de tra­
vail ou s'y rendaient quand ils apprirent la nouvelle 
du soulèvement militaire de Vataparaiso. Ils étaient 
tous prêts à répondre à l'appel de leurs dirigeants 
syndicaux et politiques, mais cet attente resta vai­
ne. 

Les conditions pour résister au coo.p d'Etat exis­
taient; tout d'abord les travailleurs avaient la volon­
té de se défendre, comme ils le montrèrent, de fait, 
de leur propre initiative dans les rares endroits où 
ils avaient les moyens d'affronter les militaires. 
Jusqu 'à une heure avancée de la matinée du Il, on pou­
vait également disposer de moyens de communica­
tion, preuve en est que Allende lui-même s'adressa 
au moins deux fois au pays à la radio. Mais pas pour 
donner les directives que les ouvriers et les paysans 
attendaient, mais au contraire pour les appeler au 
calme et leur demander de ne lancer aucune action 
qui pourrait amener le massacre, massacre qui ne 
fut pas évité en fin de compte. Aucun dirigeant de-

La réunion du dernier Conseil National du PSU a abou­
ti à un changement de direction de ce parti. Le débat 
portait exclusivement sur la possibilité de fusionner 
avec le nouveau Parti Socialiste dirigé par F. Mitter ­
rand à l'issue des Assises pour le Socialisme convo­
voquées par le P . S . les 12 et 13 octobre. En effet, le 
PS, sur sa lancée électorale des présidentielles s ' ef­
force de regrouper dans ses rangs une fraction du syn ­
dicat ouvrier CFDT ( Confédération Française Démocra­
tique du Travail) et du PSU. Depuis plusieurs mois 
l'ancienne direction du PSU travaillait déjà dans le 
dos de son parti avec la direction du PS et notamment 
la tendance Mauroy, majoritaire. 

Au cours du Conseil National trois tendances se sont 
affrontées. L'ancienne majorité, dirigée par Rocard 
et Chapuis, qui accepte l'entrée dans le PS et qui n'a 
recueilli que 35% des mandats, la tendance de gauche, 
animée par les fédérations de Paris ( Mousel) et de 
Besançon ( Piaget), qui refuse cette intégration sur la 
base d'une perspective socialiste auto-gestionnaire qui 
passe par la destruction des institutions bourgeoises. 
Leur orientation est assez confuse sur plusieurs points, 
notamment sur le rôle et la nature du parti révolution­
naire à construire. Cette tendance de gauche, de plus 
en plus influencée par d'anciens militants communis­
tes oppositionneles ralliés au PSU, a recueilli 40% 
des mandats, ce qui représente un progrès de près de 
JO% par rapport aux voix qu'elle avait totalisées lors 
de la bataille menée autour de la candidature de Pia­
get aux présidentielles. 

Enfin, un troisième courant est apparu, beaucoup plus 
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l'UP et des autres mouvements n'utilisa les moyens 
de communication pour appeler les travailleurs à 
lutter. Les appareils armés des partis et des mouve­
ments ne donnèrent pas non plus aux travailleurs les 
armes dont ils disposaient, si ce n'est dans de très 
rares endroits. 

Il faut.rechercher l'incapacité de cette direction à 
accomplir sa tâche dans la vieille tradition réformis­
te, tradition de dizaines d'années de défiance enra­
cin.ée envers la classe ouvrière, de méfiance envers 
l'initiative des travailleurs de la part de ces diri­
geants qui ont, pendant longtemps, administré le pro­
létariat dans leurs propres intérêts. Face à un coup 
d'Etat que tout le monde prévoyait à brève échéance, 
ils ont paralysé les initiatives de la classe ouvûère, 
ils l'ont appelé à "faire confiance à l'armée profes­
sionnelle" qui respecterait "la constitution et les 
lois", et refusèrent à plusieurs reprises, de remet­
tre aux travailleurs les armes qu'ils demandaient, et 
cherchèrent obstinément à réaliser des alliances de 
classe avec la démocratie-chrétienne. 

Mais les travailleurs et les paysans chiliens les ont 
vu agir, et pas seulement le Il septembre, mais au 
cours des trois années de gouvernement de l'Unité 
Populaire. Et parmi les "prisonniers de guerre", la 
Déclaration de Rom" signée par les partis de l'Unité 
Populaire en exil, a été très mal accueillie : " Ils 
répètent toujours la même chose, mais ils ne disent 
pas un mot pour expliquer que ce n'est pas le socia­
lisme qui est mort au Chili. " 
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hétérogène politiquement qui, plus proche de la problé­
matique du programme commun, s'oppose à l'adhésion 
au PS en jouant essentiellement sur le "patriotisme de 
parti" et la répulsion contre un parti socialiste, qui 
existe encore notamment dans les milieux chrétiens 
radicalisés très puissants dans le PSU. 

Ce renversement de majorité dans le PSU est l'indice 
de la méfiance grandissante d'une couche importante 
de travailleurs radicalisés, un moment tentés par le 
nouveau PS après la percée électorale de Mitterrand. 
Cette même réticence apparal:'t également de plus en 
plus à la base de la CFDT et il est clair que la posi­
tion du PSU refroidira 1' ardeur de ceux qui J3 'apprêtaient 
à rejoindre le PS en se donnant comme garantie la pré­
sence du PSU dans l'opération. Cependant, l'élargis­
sement dù PS ne sera pas mis fondamentalement en 
cause par la position du PSU. Mitterrand lui-ml!me ne 
souhaitait avaler que Rocard et la droite dü PSU et ne 
tenait pas à voir entrer dans son parti les "gauchistes!' 
Dans ce domaine on peut s'attendre à voir Rocard et 
toute l'ancienne direction du PSU passer auPS avec 
2 à 3000 militants. 

Mais c'est maintenant que les vrais problèmes vont 
se poser au PSU, organisation qui restera avec environ 
5000 adhérents, qui ne sera plus "reèonnue" par le 
PC et le PS et aura du mal à jouer le rôle tradition­
nel de courtier entre 1' extrême- gauche révolutionnai­
re et les partis réformistes. La clarification politi­
que et l'unité d'action avec les révolutionrlaires, no­
tamment le FCR -- Front Communiste Révolution­
naire·,l'organisation trotskyste française -- vont être 
les deux problèmes clés que le PSU aura à débattre. 
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